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PREFACE 

L'une des mesures en faveur des pays les moins avances preconisees 

cans la Declaration et le Plan d'Action ce New Delhi, adoptees lors de la 

Troisieme Conference Generale de l'ONUDI. consiste a "contribuer a 

l'etablissement d'un inventaire complet de leurs ressources, notamment de 

leurs sources d'energie nouvelles. et a preparer des etudes par pays pour 
1/ 

encourager l'exploitation endogene de ces ressources.'~ La Division des 

Etudes Industrielles de l'ONUDI a, conformement ace texte, entrepris une 

serie d'etudes portant sur les perspectives d'industrialisation que les 

ressources naturelles des pays les moins avances permettent d'envisager. 

La presence etude fait partie de cette serie. Elle a ete realisee 

par Monsieur Seydou Doumbia, consultant de l'ONUDI, a la suite de 

recherches effectuees au Mali dans le ccurs de l'annee 1981. 

On ose esperer qu'en presentant un bilan des ressources exploitables, 

en esquissant les perspectives industrielles qui s'y rattachent et en 

suggerant des politiques et recommendations visant a concretiser ces 

perspectives, cette etude encouragera !'exploitation endogene de ces 

ressources. 

Les opinions exprimees dans cette etude appartiennent a son auteur 

et n~ traduis~nt pas necessairement les opinions ni du Secretariat de 

·_ 'ONlJDI ni du Gouvernement du Mali. 

11 Para. 296. 
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NOTE EXPLICATIVE 

Il a parfois fallu arrondir des chiffres dan~ le calcul des 

pourcentages, aus3i le reFultat de certaines additions peut-il ne pas 

etre exact. 

Les trois points ( .•. ) et le ti~et (-) dans les tableaux signifient 

que les informati0ns sont soit inexistantes soit non disponi~les. 

La monnaie nationale est le franc malien (FM). Vis-a-vis du dollar 

americain sa parite de 1975 a decembre 1981 a varie com..~e suit:!/ 

Moyenne 1975 1 us $ 448,5 FM 

1976 us $ 497 ,0 

1977 1 us $ 470,5 

1978 1 us $ 418,0 

1979 1 us $ 402,0 

1980 1 us $ 451,6 

Decembre 1981 1 us $ 574,8 

1/ f'.iations Unies, Bulletin mensuel de statistique, NQ 3, 1nars 1982, 
p. 213. 
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RESUME ET CONCLUSIONS 

L'artisanat ~t le secteur moderne constituent les deux volets du 

secteur secondaire malien. De ces deux volets l'artisanat est de loin 

le plus important du point de vue de l'emploi et des unites de produc

~ion. 11 regroupe en effet quelque 200.000 personnes reparti~s clans 

50.000 petites unites a vocation surtout commerciale. Bien qu'elle 

soit d'ahord et surtout destinee a la population a faibles revenus, 

la production artisanale n'entre pas moins en com~etition directe avec 

celle du secteur moderne dans un assez grand nombre de domaines: 

l'energie et les textiles; les cuirs et les materiaux de construction; 

la boisson et les aliments; les metaux, les outils agricoles et les 

produits chimiques. A cause de son impact sur l'emploi et aussi parce 

que cert~ines de ses activites peuvent deboucher sur le secteur moderne, 

les responsables politiques attachent une gcande importance a l'artisanat. 

Quant au secteur moderne a proprecent parler il ne compte que 

qaelque 20.000 a 30.000 personnes travaillant dans ~ne certaine d'ttnites 

de plus ou moins grande envergure. Abstraction faite de quelques rares 

unites qui existaient deja des :~s annees 40 et SO, la secteur moderne 

de l'industrie malienne n'existe de fa<;on s:i~nificati.ve que depuis 

apres l'independance en 1962, annee qui vit le lancement du premier 

plan quinquennal. Avec l'aide des pays socialistes d'abord ~t celle 

des pays occidentaux ensuite, l'Etat prit lui-meme une part active dans 

l'eff0rt d'in~ustrialisation qui, aujourd'hui encore, est surtout basee 

sur la transt.,rmation des matieres pre~ieres agricoles. Toutefois les 

entreprises publiques censees jouer un role moteur, ne se sont pas 

montrees a la hauteur des taches, et cela entre autres a cause des 

difficultes administratives et de tresoreri~, des problemes d'entretien 

et reparation, a cause aussi de la penurie des pieces de rechange ainsi 

que de la mal-gestion. En ~lus de ces goulo~s d'etranglement que 

con~ait aussi le secteur prive quoiqu'a ~n degre moindre, l'industrie 

clans son ensemble est entravee par une infrastructure in.1dequate, des 

coGts eleves a la production du fait de l'enclavement du pays. A notfr 

aussi le manque de techniciens et de main-d'oeuvre qualifiee ainsi que 

la sous-utilisation des capacites installees. 

Les difficultes mentionnees dont le~ autorites gouvernementales 

s'efforcen~ de venir a bout, n'empechent p~s ces dernfere~ de faire 
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suivre a 1' ir1dustrie les objectHs qui lui ont ete assignes. Le plan 

quinquennal en cours les definit coD11Ue suit: satisfaire l? demande 

locale en ~iens de consommation, realiser une cooperation intersectcrielle 

continue, contribuer au retablissement d'un meilleur equilibre dans le 

commerce exterieur et enfin promouvoir les petites et moyennes entre

prises. La strategie adoptce pour atteindre ces objectifs a plus OU 

moins longue echeance consiste a accelerer l'ex?loitation des ressources 

minieres, developper les industries de transformation existantes eL en 

creer de nouvell~s. mettre en p!ace des poles de de;~loppement, ameliorer 

les technologies traditionnelles et enfin creer une banque de developpe

ment imlustriel. 

Ou point de vue institutionnel ce vaste progranane, pour autant qu'fl 

concerne le secteur prive, est encadre par la Ministere du developpcment 

industriel et plus precisement par la Direction des industries et p3r le 

Centre d'etudes et dP. promotion industrielles. Un departement propre a 

ete assigne aa secteur public: la Tutelle des societes et entreprises 

d'Etat. 

Les promoteurs et nationaux et etrangers, surtout ceux qui entendent 

s'engager dans !'exploitation des ressources minieres, la promotion des 

petites et moyennes entreprises et les industries de transformation 

peuvent beneficier des avantages prevus dans la code des investissements. 

Bien que la vocation des banques loca:es soit d'&bord et surtout financiere 

l'on constate un interet et meme un engagement toujours plus grands du 

r~seau bancaire dans la realisaticn du programme industriel. 

L'intervention de l'Etat qui se manifeste par la i)resence des 

entreprises publiques est renforcee par une active cooperation sur le 

pldn sous-cegion~l. En cooperant avec ses differents voisins, le Mnli, 

entend eviter des doubles industries, profiter des econ~mies d'echelle, 

elargir le marche local, avoir acces aux voies maritimes, mi~ux v~loriser 

certaines ressources minieres et enf in lutter ef ~icacement contre la 

desertification. 

Paree qce, a premiere vue, le Mali est un pays enclave et classe partni 

les pays les moins avances, l'on pourrait avoir tendance a le qu~lifier 

de pauvre. En fait il est potentiellement riche et dispose d'un grand 

nornbre de ressources naturelles, notanunent agricoles. Ces dernieres 

englobent aussi bien des cultures vivrii>res comme le millet, le sorp,ho et 
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le fonio que des cultures comme~ciales dont les plus importantes sont le 

cc~~n, le tabac, l'arachide et la canne a sucre. La transformation de 

ces produits de la terre est ecore tres limitee et le plus souvent ils 

sont exportes sous f~nne de matieres premieres, pour autant qu'ils ne 

sont pas consommes localement. D'autres produits moins connus puurraient 

neanmoinS elargir l 1 actuelle base de la production industrielle. L1 

s'agit notamruent des agrumes, des fruits et legumes, du kapok et de la 

gomme arabique. Mais ces differentes ressources agricoles ne peuvent 

a la longt•e soutenir valablement 1 'action industrielle que si ell es sont 

produites en abondance grace a une amelioration des techniques traditionelles 

de production. 

Abondantes sont e~alement les ressources animales, halieutiques, 

hydro-electriques et :;ilnieres. Parmi ces dernieres il faut surtout releve·~ 

les gisements de phosi:i1ates, de fer, de bauxite et d' l'ranium, ~isernents dont 

1 'exploitation ~xi ~E. rLn seulcment l;:; cooperation avec les pays v0isins, ma is 

aussi l '::.pport massif des capitaux exterieurs. 

Malgre les obstacles de tout genre l'avenir malien peut 2tre envis~ge 

avec optimisme car les abondantes ressources disponibles offrent a 
l'economie ~~ 6~neral et a l'industrie en particulier d'excellentes 

perspe~tives de developpement. La majeure partie des activites indus

trielles va continuer a dependre de la transformation des produits de 

l'agriculture, Mais a condition que les ressources minieres soient 

exploitees, le pays pourra elargir la presente structure de son industrie 

en valorisant les nJ.nerais contenus dans son sous-sol. Pour la trans

formation de ces minerals ainsi d'ailleurs que pour !'ensemble des 

activites industrielles y compris la formation des cadres, la famllle 

des Nations Unies et plus particulierement l'Organisation des Nations 

Unies pour le Developpement Industriel sont disposees a faire profiter 

le Mali de leur exprrience. 
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I Chapitre I 

APERCU DE LA SITUATION ECONOMIQUE GENERALE 

Geograrhie physique et humaine 

1.1 

1.1.1 Pays enclave entre l'Algerie, la Cote d'Ivoire, la Guinee, la 

Haute Volta, la Mauritanie, le Niger et le Senegal, le Mali a une 

superficie de 1.240.192 km
2

• Cette imposante etendu~ est constituee 

par un ens~mble de steppes, de savanes et de plateaux desertiques. Dans 

ceb derniers le manque de vegetation est presque total. 

1.1.2 Entre la bouche du fleuve Niger et le Delta Central s'etend une 
2 zone de 200.000 km , dite sahelienne. La pluviometrie n'y atteint que 

quelque 500 DDll d'eau par an, aussi la vegetation y est-elle espacee. 

Le pays compte deux autres zones. L'une, la savane seche, est dite zone 

centrale ou soudanaise. La pluviom~trie y varie entr.e 600 et 1.000 mm 

d'eau par an. L'autre, la savane humide, est appelee zone meridionale ou 

guineenne. lei les precipitations atteignent en moyenne 1.300 mm d'eau 

par an. 

1.1. 3 Alors que la zone sahelienne convient uniquement a l'elevage, 

les zones centrale et meridionale conviennent aussi bien a l'elevage qu'a 

la culture, en particulier celle du riz, du mil, du mais, du coton et de 

l'arachide. 

1.1.4 Les zones mentionnees correspondent aux terres disponibles a 
l'agriculture. L'utilisation de ces terres s'y distribue comme l'indique 

la disposition qui suit. 11 en ressort que ce sont les paturages qui, 

de loin, disposent de plus de terres. Viennent ensuite les jacheres, puis 

les reserves de faunei puis les terres cultivees et enfin les reserves 

forestieres. 
Millions d'hectares.!/ 

1,1 

I I 

Reserves forestieres 

Terres cultivees 

Reserves de f aune 

Jacheres 

Paturages 

Total 

2,1 

3,3 

9,4 

30 

45,9 

Nations Unies, Conference des N.U. pour les pays les moins a~ances, 
Memoire du Mali, LDC/CP/24, 1981, p.4. 

1 
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1.1. 5 Le climat varic suivant trois saisons differentes. La saison 

des pluies qui dure de juin a octobre est accompagnee de vents venant de 

l'Atlantique et d'un air tumide; ses temperatures moyenn~s sont de 25 

degres. Les ~emperatures de ~a saison fra1che et seche qui dure d'octobre 

a fevrier peuvent descendre jusqu'a 15 degres. Entin en saison chaude ~t 

sec~1e de ma.rs a juin les temperatures atteignent une moyenne de 35 degres. 

La periode la plus desagreable de cette saison se situe entre mars et mai 

lorsque soufflent les vents chauds du nord. 

1.2 Popula_tion 

1.2.1 La population du Kali est composee de huit tribus principales: 

les Bambara, les Fulani. les Harka, les Songhai, les Malinke, les Touareg, 

les Senoufo et les Dogon. 11 n' existe pas de donnees rec. ••. t-es sur l' importance 

numerique de ces differentes tribus. Les chiffres disponibles.!/ qui 

representent les estimations de 1963 permettent toutefois de se faire une 

idee a ce sujet. 

Millie rs 

3ambara 1.000 

Fl.lani 450 

Senoufo 375 

Marka 280 

Touareg 240 

Songhai 230 

Malinke 200 

Dog on 130 

1.2. 2 Le recensement de 1976 a fait appara1tre le nombre d'habitants 

suivants dans lea cinq villes principales: 

Milliers~/ 
Bamako (capitale) 404 

Segou 65 

Mop ti 54 

Sikasso 47 

Kayes 45 

1/ EuropP. Publications Lts. (Ed.), Africa South of the Sahara 1981-82, 
London 1981, p.650. 

2/ Europa Publications Ltd. (Ed.), op.ci~., ibidem. 
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1.2. 3 Administrativement parlant le pays est reparti en sept regions 

en plus du district de Bamako. Toujours d'apres le recensement de 1976 la 

repartition regionale de la population est la suivante:!1 

% de la population 
totale 

Mopti 17,l 

Sikasso 17,2 

Segou 16.9 

Koulikoro 14,6 

Kayes 13,6 

Tombouctou 7,7 

Bamako 6,6 

Gao 5,8 

2 1.2.4 La densite moyenne totale est de 5,1 habitants au km • Au 
2 niveau des regions Segou avec ses 17,5 habitants au km, Sikasso (15,3), 

Bamako (14,7) et Hopti (13,9) ont les plus fortes densit~s. Par contre 

Gao dont la superficie r~presente a elle seule plus de la moit~e de la 
2 superficie totale de toutes les autres regions, soit pres de 809.000 km ' 

2 
ne compte que 0,9 habitant au km • 

1.2.5 Le Hali est ur rles pays africains a forte croissance demographiqu~. 

Entre 1970 et 1978 sa ~opulation dont plus de 8! pour cent vivent da~ 

zones ruraies est passee ie 5,14 millions a 6,29 millions d'habita 

soit un taux de croissance annuelle de 2,5 pour cent contre 2,8 ~··· _ ~..!nt 

pour la regior. africaine dan& son ensemble. La population active a 

augmente elle aussi de 2,90 millions ~ 3,41 millions au cours de la periode 

mentionnee. Il est interessant de noter (Tableau 1) que la part de la 

population active dans la population to~ale es~ all~e dimir.uant depuis 

1970. 

1/ Nations Unies, Memoire du Mali, op.cit., p.6. 

1 
I 
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Tableau 1. Evolution de la population du Mali, 1970-78 

Population to tale Population active Pop.totale 

An nee Valeur absolue Taux de Valeur absolue Taux de Pop.active 
croissance croissance 
annuelle annuelle 

(millions) (%) (millions) (%) (%) 

1970 5,14 2,39 2,90 2,07 56,4 

1971 5,27 2,39 2,96 1,96 56,1 

1972 5,39 2,39 3,02 1,96 56,0 

1973 5,52 2,45 3,08 l,u9 55,7 

1974 5,66 2,48 3,14 1,98 55,4 

1975 S,81 2,58 3,20 2,01 55,0 

1976 5,96 2,63 3,27 2,09 54,8 

1977 6,12 2,70 3,34 2,17 54,4 

1978 6,29 2,76 3,41 2,25 54,2 

Source: ONUDI, Base de donnees statistiques. 

1.3 L'infrastructure physique 

1. 3.1 Le reseau routier totalise environ 14.500 km dont 1.700 km sont 

bitumes; de plus 2.350 k~ sont praticables en tout te~ps. Le reste du 

reseau est constitue par des routes secondaires et des piates generalement 

impraticables pendant la saison des pluies, c'est-a-dire de juin a octobre. 

11 existe un grand projet de route transsaharienne devant relier Gao a 

Alger. Environ 685 kc de cette route se trouveront en territoire malien. 

1.3.2 La seule voie de chemin de fer relie Dakar (Senegal) a Koulikoro 

en passant par ~ayes et Bamako. Le tron~on malien comµte 645 km. Localite 

mal.ienne la plus proche de la mer, Kayes se trouve a 750 km de la cote; 

Bamako, la capitale, cm est encore plus eloignee; la distance qui la separe 

de la cote est de 1.300 km. 

l.3.3 L'infrastructure d'accueil pour la trafic aerien comporte outre 

l'aeroport internatlonal de Bamako, neuf autres aerodromes a l'interieur 

du pays. 
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1.3.4 Enfin le pays est traverse par deux grands fleuves, le Niger 

et le Senegal qui prennen~ leur source dans le Fouta Djalon et se jettent 

tousles deux dans l'ocean Atlantique. Le premier est ~avigable sur deux 

tron~ons: entre Kinzoussa (Guinee) et &amako, soit 350 km, de la mi-juin 

a la mi-decembre; et entre Koulikoro et Asongo, soit 1.400 km, de debut 

aoiit a fin octobre. Le second fleuve, le S~negal, ~·est navigable que sur 

ur.e centaine de kilometres en territoire malien, et seulement pendant trois 

mois, de juin a septembre. 

1.3.5 Certains des affluents de ces deux fleuves, en l'occurrenc~ le 

Kalimbe, le Faloun, le Bani et le San Kor0ni sont navigables, mais seulement 

en periode de crues. 

Donnees ~conomiques 

1.4 Evolution des facteurs econ~rclques 

1.4.1 En prix courants le produit interieur brut (PIB) equivalait a 
188,l milliards de francs maliens·!/ (FM) en 1972, six ans plus tard il 

etait de 423,4 milliards de FM et monta a quelque 570 milliards de FM 

en 1980. Les depenses de consollUUat~on evoluerent d'une fa~on similai:e. 

De 175,7 milliards de FM, elles monterent a 444,4 milliards de FM en 1978 

et a environ 486 mill~ards de FM en 1980. Par contre l'epargne interieure 

qui s'elevait a 12,4 milliards de ?M en 1Y72 accusa un deficit de -21 

miliiards de FM en 1976, deficit qui fut reduit a -20,S milliards de FM 

en 1980. 

~.4.2 Ce deficit fut cause en majeure partie par le secteur moderne, 

en particulier les entreprises publiques. Mais les investissements dans ce 

secteur furent aussi de loin les plus importants au cours de la periode 

1972 a 1980. Sur les 32 milliards de FM qui furent investis en 1972 dans 

!'ensemble de l'economie malienne, 20,6 milliards le furent dans le secteur 

moderne, soit 64,3 pour cent. En 1980 les investissements globaux etaient 

de l'ordre de 84 milliards de FM, dont 64 milliards (76,1 pour cent) furent 

destines au secteur moderne.~/ 

I 

2 I 

Voir entre autres Nations Unies, Economic Memorandum on Mali, Report 
No. 3200-MLI, June 30, 1981, p.46. 

Nations Unies, Memoire du Mali, _o_p_.E.._i_t_~, p.16. 
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1.4. 3 Exprime en prix contants de 1975, le produit national brut (PNB) 

du pays qui etait de 443,5 millions de us dollars en 1960, passa a 464,8 

millions en 1970 et a 546,3 millions en 1978. Dans le meme temps le PNB par 

tete d'habitant tomba de $110 a 90 puis a $87. Le PNB a~menta au rythme 

de 1,2 pour ~ent par an. 

1.4.4 Le secteur tertiaire est celui qui contribue le plus au PIB et 

au PNB. En cela il depasse le secteur primaire dont vit pourtant la tres 

grande majorite des ma.liens. Pour l'annee 1978 les con~ributions 

sectorielles etaient les suivantes: 

Pourcentage 

PIB l'NB 

Sec~eur primaire 39,8 35,6 

Secteur secondaire 11,9 14 ,8 

Secteur tertiaire 48,3 49,6 

100,0 100,0 

1.4. 5 Par le nombre relativement eleve de leurs employes, les 

administrations jouent un role non negligeable dans l'economie malienne. 

Mais le volume du capital qui s'y forme n'est bien entendu pas aussi important 

que celui forme par les producteurs. Pour l'annee 1978 la formation du 

capital se distribuait de la fa~on suivante: 

1.5 

1. 5 .1 

Producteurs 

Administrations 

Menages 

Total 

Le commerce exterieur 

Milliards de FM 

47 ,8 

28,5 

8,1 

Comme c'est le cas pour la plupart des pays en developpement, 

le commerce exterieur d~ Mali est caracterise par un deficit continu de 

la balance des biens et services, une faible diversification des produits 

d'exportation et une concentration geographique des echanges. 

1 
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1.5.2 Les imp~r~atio~s comportent surtout des machines et appareils 

de transport. des ~:oduits chimiquts et pharmaceutiques, des materizux de 

construction, des pcoduits alimentai~es et des produits petroliers. Ces 

marchandises dont l~ valeur totale ~tait de 203,1 milliards de FM en 1980 

proviennent en majeure partie de ~'Eu~ope occidental~. et plus particuliere

ment de la France hinsi que de certains pays ouest-africains comae l'indique 

la disposition ci-apres d'ou ressortent les principales sources d'importa

tion maliennes en J.976. 

1.5.3 

Origine des :imfortatic:ns 

France 

Cote d'Ivoire 

Senegal 

Rep. popul1ire 6e Chine 

Rep. federale d'Allemagne 

Benelux et Italie 

Union Sovietique 

USA 

Grande Bretagne 

Japon 

Total partiel 

Valeu:::-
(uillions ie fh). h 

28.653 

lU.223 

6.953 

5.056 

4 .127 

2.812 

2.026 

1.695 

1.571 

! .267 

64.443 90, 1 

Total (toutes sources comprises) 71,509 100,0 

Plus ae 90 pour cent des importati~~s maliennes proviennent done 

des pays indiques. On peut s'etonner de trouver la Cote d'Ivoire et le 

Senegal en si bonnes place et compagnie, ma~s de ces deux pays le Hali 

importe des quantites ~ubstantielles de grains et de produits alimentaires 

en general. 

1. 5.4 La France est egalement le client qui achete la plus grande 

partie des produits maliens dont les principaux sont le coton, les arachides, 

les peaux et les cuirR ainsi que lP.s animaux v1vants.·!/ En 1976 les 

principaux clients etalent CODDDe Suit; 

1/ Les donnees sur l'origine et la destination des importations et 
exportations sont tirees des statistiques de la Banque Centrale du Mali. 

1 
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Destination des exportations 

France 

Cote d'Ivoire 

Rep. federale d'Allemagne 

Grande Bretagne 

Senegal 

Japon 

Haute Volta 

Cnion 5ovietique 

Ghana 

Total partiel 

Total (toutes destinations 
comprises) 

Valeur 
(Millions de FM) 

12,618 

5, 189 

4.468 

3.50~ 

2.276 

J.581 

380 

379 

195 

30 • .539 

41.124 

% 

74,4 

En 1980 le vente des produits d'exportation rapp~rterent 97,6 

~illiards de FM au pays, recettes auxquelles le coton contribua pou~ 

quelque 60 rour cent. Malheureus2ment, ainsi qu'il a ete mentionn€, ~es 

rec~ttes ne sont pas assez importantes pour couvrir la totalite des depenses 
1/ d'importation.- Le deficit qui en decoule tienr a plusieurs facteurs. 

Du cote de l'offre malienne on constate un~ evolution en dents de scie de 

la production, evolution due aux intemper1es et aux fluctuations des 

cours mondiaux des matieres premieres. C'P~t ~i~si qu~ le volume des 

exportations totaler est tombe de 135.700 tonnes a 105.600 tonnes entre 

1972 et 1975, 

1.5.5 Etant donne l'accroissement relativement lent des recetles 

d'exportation malienr.es, on pourrait s'attendre a un r~thme de croissance 

similaire dans le cas de la demande, autrement dit des importations. En 

fait ces dernieres denotent une augmentation tres rapide. Quatre groupes 

de marchandises sont a l'origine de cet etat de chcses: les produits 

alimentaires que le pays se voit dans !'obligation d'importer d'un2 fa~on 

tnassive afin de combler le deficit cause par la secheresse, les produits 

chimlques et pharmaceutiques necessaires pour l'ap9rovisionnement des 

dispensaires et des hopitaux, les biens d'equipement (machines et 

vehicules) destines a la mise en place des nouvelles entreprises et/~u au 

'!/ De fJ7 pour r:ent en 1970, la c-:>uverture des depenses d'importation par 
le& recettes d'exportation est tombee a 57,5 pour cent en 1976 et a 
44,4 pour cent en 1979. 
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remplacement des cquipements des usines deja existantes et enfin les 

produits petroliers. 

1.5.6 En 1976 la valeur des importations des prodults industriels 

se ventilait comme suit:_!/ 

Milliards de FM 

Textile et cuirs 3,5 

Materiaux de construction 6,9 

Divers 7,6 

Produits petroliers 10,5 

Produits alimentaires 12,0 

Produits chimiques et 
pharmaceutiques 12,0 

Machines et vechicules 21,2 

Total 73, 1 

1.6 La balance des paiements 

~. 6. 1 Au co~rs de la decennie ecoulee la balance des paiements du 

Mali, a cause surtout du desequilibre de la balance commerciale, a 

presente un solde deficitaire de fa~on presque continue (Tableau 2). 

Seule l'annee 1977 a fait exception, et cela grace entres autres a des 

mesures correctives prises par les autorites monetaires et aussi parceque, 

exceptionnellement, la balance commerciale avait ~t~ exc~dentai~e cettf 

anncc-la. 

1.6 .2 La balance malienne des biens et services etant regulicrement 

deficitaire, le pays se voit dans !'obligation de financer une tres 

grande partie de ses divers plans de developpement par des apports 

exterieurs. A titre d'exemple l'epargne interieure n'est entree que 

pour 8, 9 pour cent dans le fina.1cement du pla"1 (!uinquennal 1974-·1978. 

La situation ne semble pas avoir beaucoup change depuis, aussi l'endette

ment croissant entratne-t-il des charges de plus en plus lourdes pour le 

pays. 

1.6 .3 Les dettes que contractent ainsi les institutions financieres, 

c'est-a-dire aussi bien la Ban~-~ centrale que l~s banques commerciales, 

a plus que triple entre le debut et la fin des anneee 1970; de 30,7 

1/ L'Afrique Noire, Politique et Economique, cite d'apres Europa Publica
tions Ltd. (Ed.), Africa South of the Sahara 1981-82, op.cit., p.65J. 
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fa.bleau 2. Recente evolution de la balance des Eaiements 

(en milliards de FM) 

1970 1971 1972 1973 19/4 1975 1976 1977 1978~/ 

(A) Biens et services dont: -~2.0 -18.5 -22.7 -40.4 -73.4 -10.0 -46.1 -38.2 -87,7 

Balance commerciale -2,8 -s.1 -9.3 -24.1 -31.3 -27.6 .:..8.1 +5.1 -33.3 

Balance des services -9,4 -12,8 -13,4 -16,3 -42,1 -43,4 -38,0 -43,4 -54,4 

(B) Transferts sans contrepartie 
dont: +10,9 +l'.j,l +15,5 +25,6 +52.9 +48.4 •24.6 +44.3 +4Y.8 

Secteur prive +2.9 +5,4 +5.4 +3,9 +4.8 +8.3 +i.5 +10.0 +8.6 

Gouvernement +8.o +7.7 +10.1 +21.7 +48.1 +40.1 +17.1 +34,3 +41,2 

Balance courante (A + B) -1,l -5,4 -7,2 -14,8 -20,5 -22,6 -21.5 +6.1 -37.9 

(C) Mouvement des capitaux a 
long terme +o,8 +2.9 +1.9 +4.2 +9,8 +8,9 +17,8 +20,5 +29,9 

(A + B + C) -0,3 -2.5 -5.3 -10.6 -10. 7 -13,7 -3.7 +26,6 -8,0 
...... 
0 

(D) Mouvement des capitaux a 
CC'urt terme -0,7 -0.8 +2,5 - -4,2 -12,0 -12,2 -16.4 -0.8 

Balance totale -1,0 -3,3 -2.a -10.6 -14.9 -25.7 -15.9 +10,2 -8.8 

Source: Marches Tropicaux et Mediterraneens. Numero SpEcial. Mali 1980, NI! 1780. 21 Decer.:bre 1979, p.3552. 

_J 
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milliards de FM il est passe a 100,7 milliards de FM. Les charges qui 

decoalent de cette situation sont substantielles et les estimations les 

situent aux environs de 8,1 milliards de FM pour l'annee 1983, c'est-a-dire 

le double de ce qu'elles auront ete deux ans plus tot. 

1.6.4 C'est la France qui, reguliercment, comble le deficit de la 

balance u;alienne des paiements. La France est du reste, - ·q allons le 

voir plus loin, un des pays qui viennent en tete parmi ceu: 

une assistance financiere au Mali. 

accordent 

1.7 Planif icaticn ~t developpement 

1.7.1 Contrairement aux plans similaires dans la plupart des pays 

africains, le premier plan de developpement (1962-1966) mis sur pied au 

Mali apres l'independance negligea quelQue ~c!U !'agriculture au profit de 

l'industrie. Cette option etonnante a premiere vue n'en fut pas moins 

deliberee. A cause de ses livraisons regulieres de grains vers les paya 

voisins comme la Cote d'Ivoire, le Ghana, La Haute Vota et le Senegal, 

le Hali etait considere a juste titre comme le grenier de l'Afrique 

occidentale. Pensant que la production agricole continuerait a au~~enter 
au moins au ~me rythme que par le passe, les responsables politiques 

mir~nt un accent particulier sur la promotion de l'industrie, comptant 

sur ce secteur pour entrainer dans son sillage toute l'economie dont le 

plan fixa le taux de croissance annuelle a 8 pour cent. L'experience 

devait montrer par la suite que les planificateurs avaient vise bien haut. 

1.7.2 En effet, le secteur agricole au rendement jusque-la satisfaisant,_ 

connut de graves problemes suite aux aleas climatiques. De son cote le 

secteur industriel ne prit pas l'essor escompte. Dans certains sous-secteurs 

comme celui de l'industrie ~e la ceramique les couts tres eleves de la 

production reduisaient considerablement la marge des benefices. D'autres 

n'arrivaient pas a demarrer les activites par manque de !llatieres premieres. 

1.7.3 Ce fut le cas de l'usine d'allumettes ECLAI~ qui fut mise en place 

mais ne put pas fonctionner parce qu'elle ne disposait pas d'assez de bois 

et de sulphure. D'autres inrlustries comme celleo du tabac et des textiles 

avaient a ~aire face a la concurrence d'industries similaires dans lea 

pays voisins, ce qui reduisait fort les posgibilites d'exportation. Enfin, 

, 
I 
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le manque de technicier.s et de main-d'oeuvre qua~ifiee ainsi que la wa~

gestion entrava les activites de presque toutes les entreprises industrielles, 

en particulier celles de l'Etat. 

1. 7. 4 An cours du plan qui suivit (1967-1969. les responsables politiques 

essayerent de resoudre ces problemes. Toutefois le& resultats ne furent 

guere plus encourageants a cauae des mauvaises recoltes, du faible volume 

des investissements productifs et enfin de !'augmentation toujours plus 

grande des depenses administratives. Une autre raison semble avoir reside 

dans le fait que la politique d'industria~isation a outrance fut maintenue 

malgre le peu de succes obtenu jusqu'alors.!1 

l. 7 .5 Soucieux de mettre un fr~in a la deterioration de l'economie, 

le nouveau regime qui arriva au pouvoir en 1968 introduisit certaines 

mesures d'austerite, en particulier une restriction des importations et 

une devaluation de la monnaie. L'economie en reprit du souffle mais les 

problem~s ne furent guere resolus pour autant. 

1.7.6 Les deux premiers plans avaient ete decevants, le troisieme (1970-

1973) dit "plan de redressement" etait cense apporter le renouveau economique. 

Pour la premiere fois depuis l'independance l'on fit passer l'agriculture 

bien avant l'industrie. Le budget de cette derniere ne comptait que 9,8 

milliards de FM, tandis que celui de !'agriculture etait porte a ~O 
millic>rds de FM. Le budget relativement modeste du secteur secondaire 

n'empecha pourtant pas celui-ci de connaitre une forte croissance entre 

1971 et 1973; de 2,4 pour cent en 1971 le taux de croissancc du l'industrie 

passa a 14,8 pour cent en 1973. Pendant ce temps !'agriculture qui fut 

Du~ement frappee par les effets de la secheresse, Vit son taUX de 

croissance tomber de 2,1 pour cent a 1,7 pour cent. L'economie entiere 

en patit et le plan ne parvint pas a assurer le redressement escompte. 

l. 7. 7 11 en fut de meme du plan suivant (1974-1978) qui, malgre son 

enorme budget, pres de 920 milliards de FM, fut caracterise par plus de 

bas q~e de hauts. La raison en fut que l'on ne parvint pas a resoudre 

lea differents problemes puses par l'enclavement et la tre& grande 

et£ndue du pays, l'insuffisanc~ des infraotructures, l'etroitesse du 

marche domestique et la fraude douaniere. 

l/ Africa Research Bulletin, Vol. 5, No. 7, 31 August 1968, p.1082. 
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1. 7 .8 La plupart de ces problemes. surtout cem: q .... i sont exogenes, 

vont continuer a donner du fil a retordre aux respo~sables politiques 

maliens. Par contre certains des problemes endogenes peuvent etre 

combattus efficacement. A cette fin different-s mesures semb_ .!nt 

necessaires. Par exemple un choix plus judicieux des industri~s, un 

renforce~ent du secteur prive, une reduction rigoureuse de la bureau

cratie ct la fermeture des entreprises ?Ubli~ues travaillant a perte. 

1. 7. 9 Les declarations des responsables politiques montrent que l~ 

Gouvernement entend introduire une reforme generale dans ce sens. C'2st 

ainsi par exemple qu'une revision du code des investissements a ete 

entamee dans le but d'au~liorer le choix des investissements et de ~~oner 

davantage de c~amp d'action au secteur prive. 

1.7.10 L'experience du plan quinquennal 1974-78, comme du reste celle 

des plans i'~ecedent£,montre que les planific.:.:tueurs maliens ont affiche un 

cptimisme quelque peu exagere dans leurs previsions. C'est ainsi par 

exemple que les taux re~ls de croiss~nce annuels des secteurs economiques 

et du PIB sont restes bien en dessous des taux prevus:l/ 

Secteur primaire 

Secteur secondaire 

Secteur tertiaire 

PIB 

Prevision Realisation 
(En pourcenta...,~) 

4,5 

12 ,If 

7,9 

7,1 

2,9 

4,5 

6,2 

4,4 

1.7.11 Ainsi, seul le secteur tertiaire evolua en gros comme pre..ru. 

Par contre les deux autres secteurs et le PIB ne se rapprocherent m~me 

pas des taux Frogrammes. Une des ~aisons principales de ce decalage entre 

prevision et realisation est a chercher dans le tres grand role que joue 

l'assistance exterieure dans le financement des progranunes maliens de deve

loppement. Or meme lorsque cette assistance est acquise des le depart, ce qui 

n'est pas toujours le cas, elle demande souvent beaucoup de temps avant 

d'etre mise en place, etat de choses qui n'est pas fait pour accelerer la 

realisation des projets. 

!/ Nation~ Unies, Memoire du Mali, op.cit., p.38. 
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1. 7. 12 En valeur absolue les investissements effectifs du secteur de 

l'economie rurale dans le cadre du plan 1974-1978 etaient les plus 

importants par rapport a ceux des autres secteurs. Ils s'elevaient a 
91,550 milliards de FM. Mais en fait, ainsi qu'il ressort du bilan 

ci-dessous, ce montant ne representait qu'un peu plus de la moitie 

d 
• • . - ii es 1nvest1ssements envisages:-

Investissements realises 

(en milliards (en % des previ-
de FM) sions budge ta ires) 

Secteur economie rurale 91,550 50.9 

Secteur social 16,621 63,4 

Secteur equipement public 62,143 73,9 

Secteur secondaire 83, 5!.0 75,7 

1. 7. 9 Avec un tel taux de realisation il n'est pas etonnant que dans 

le domaine de l'economie rural~ surtout, les memes projets soient toujours 

reportes d'un plan a l'autre. 

1. 7 .10 L'une des priorites du plan quinquennal de developpement econom1que 

et social en cours (1981-1985) est le red~essement du secteur secondaire et 

tout particulierement des entreprises d'Etat. L'on voudrait consolider et 

rentabiliser les entreprises publiques considerees comme strategiques, 

c' est-a-dire celles .font le maintien est essentiel a 1' economie nationale. 

Par la meme occasion il est prevu d'ouvrir au capital prive, qu'il soit 

national OU etranger, les entreprises qui pesent trop lourd sur le budget 

national. Dans ces cas la politique d11 gain social represente par le 

maintien de l'emploi a tout prix sera abandonnee.~1 

l/ Nations Unies, Memoire du Mali, LDC/CP/24, 1981, p.39. 

2/ Pour le budget du plan voir le tableau 17 au chapitre V. 

1 
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Chapitre II 

LE SECTEUR lNDUSTRlEL 

2.1 L'impact de l'arti~anal 

2.1.1 11 existe au Mali un important secteur artisanal qui, avec ses 

quelque 200.000 personnes regroupees dans environ 50.000 petites unites, 

contribuent pour 9 pour cent au PIB. Bien que cela ne ressorte pas de 

l'echantillonage ci-dissous, on estime a 50 pour cent la proportion de 

ceux qui sont employes dans les services, l'autre moitie etant dans la 

manufacture traditionnelle dont la production est destinee aux consommateurs 

a faible revenu. 

2.1.2 L'echantillonage qui suit s'applique a I'annee 1978 et a ete preleve 

par les services du Centre d'Etudes et de Promotion lndustrielles (CEPl) dont 

le siege est a Bamako. 11 indique les principales activites artisanales 

ainsi que le nombre d'artisans representes ~ans chaque branche. 

2.1.3 Aussi bier. dans les activites de production que daus celles des 

services, il n'est pas une seule categorie qui se rapproche en importance a 
la categorie des petits commer~ants. 

Activites de production 

Tailleurs 

Tisserands 

Menui.1:1iers 

Forgerons 

Fabricants de chaussures 

Divers 

Activites de services 

Petits commer~ants 

Reparateurs de cycles 

Reparateurs d'autos 

Meuniers 

Cordonniers 

Blanchieseurs 

Divers 

Total 

Nombre absolu % 

6.104 

5.043 

1.166 

1.018 

382 

4,708 

56.159 

1.522 

1, 115 

521 

392 

202 

1.490 

79.842 

7,7 

6,3 

1,4 

1,2 

0,5 

5,9 

70,3 

2,0 

1,3 

0, 7 

o,s 
0,2 

2,0 

100,0 
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2.1.4 S'il est vrai que, d'une fa~on generale, la production artisanale 

est d'abord et 3urtout destince a la population locale ne disposant pas de 

revenus eleves, il est aussi vrai que au moins une partie de cette produc

tion represente une concurr~r.ce d~recte vis-a-vis de la production du 

secteur moderne. Pour s'en convaincre il n'y a qu'a regarder les activites 

comparatives des deux secte1irs. 

Produit 

Energie 

Textiles 

Cuir 

Materiaux de 
construction 

Bois sons 

Sel 

Aliments 

Metaux 

Machines agricoles 

Secteur moderne 

~roduction de gaz et 
d'electricite 

Production de tissus, de 
fil, d'articles de 
bonneterie, du pr~t-a-
porter 

Fabrication de chaussures 
et autres objets en cuir 

Fabrication de ciment, de 
chaux, de parpaings, de 
verres plats, de beton 

Production de biere, de 
boissons non alcoolisees, 
d'cau minerale 

Prodaction de sel 

Production de riz, d' 
arachides, d'huiles 
vegetales, de pain, de 
pates, de biscuits; con
serverie de poissons; 
fabrication de la farine 
de ble et de mais 

Fabrication de charpentes 
metalliques, reparation de 
motocycles ," de radios, d' 
autos; production d'arti
cles de menage 

Fabrication d'outils et 
equipements agricoles 

Artisanat 

.Ramassage de bois sec, de 
pailles; fabrication d'huile 
de karite pouL l'eclairage 

Activites de tailleur 

Fabrication de chaussures 
et autres objets en cuir 

Fabrication de chaux, de 
briques de moinrire qualite, 
de toitures en pailles 

Production de biere locale 

Production de sel 

Production d'huiles vege
tales, de beurre d'arachi
des et de karite; fabrica
tion de pain; fumage et 
sechage de poissons; fabri
cation de la f arine de ble 
et de mats 

Fabrication d'objets d'art, 
de grilles, d'instruments 
de chasse; reparation de 
cycles, de motocycles, de 
radios, d'autos 

Fabrication d'outils agricoles 

P roduits chimiques Production de savon dur et Production de savon mou pour 
en poudre lessive 

So~rce: World Bank, Economic Memorandum on Mali, Report No.1134a-HLI, 
January 5, 1978, p.6. 
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2.1.5 Bien qu'il n'existe pas de donnees recentes sur la valeur de 

la pro~uction, on peut sc faire une idee assez precise de !'importance 

du sous-secteur grace aux estimations de la Banque mondiale!/ pour l'annee 

197i. Au total la valeur de la production sous-sectorielle s'elevait 

alors a 16.630 millions de FM, monta~t auquel le travail du bois et la 

filature contribuerent respectivement pour 24,2 pour cent et 21,6 pour 

cent. Les contributions du tissage (13 pour cent) et de la confection 

des vetements (11 pour cent) etaient aussi remarquables. La disposition 

ci-apres montre les contributions des differentes activites artisanales: 

Millions de FM % 

Travail du bois 4.025 24,2 

Fila tu re 3.600 21,6 

Tissage 2.160 13,0 

Confection des vetements 1.800 11,0 

Boulangerie 983 6,0 

Production de beurre de karite 840 5,0 

Production de savon de karite 836 5,0 

Poter le 660 4,0 

Article en bois 63C 3,7 

Fabrication de sauces et condiments 576 3,4 

Production de l 'huile de karite pour 
l'eclairage 520 3,1 

Total 16.630 100,0 

2.1.6 A part !'aide accordee par le Gouvernement aux activites de 

l'artisana~ d'art, tout ce sous-secteuL traditionnel ne beneficie d'aucun 

soutien particulier. A noter toutefois que les taxes sur lea benefices 

ne s'elevent qu'a 15 pour cent, alors qu'elles peuvent aller jusqu'a 50 

pour cent dans lea activites des entreprises de l'industrie moderne. 

2.1. 7 La r~partition des activites artisanalcs en 1978 et par regions 

dans l'echantillonage preveleve par le CEPI fait apparaltre une fois de 

plus la predominance des petites unites commerciales par rapport aux autres 

unites. Un autre trait remarquable est la concentration de plus de la 

moitie de toutes J.es activites industrielles dans la region de Bamako 

(Tableau III en annexe). 

!/ Voir rapport NQ 1134a-MLI, op.cit., Tableau annexe II.2. 
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2.1.8 L'artisanat malien est aussi caracterise par sa diversite, so~ 

absence d'organisation et son manque d'equipements et d~ .noyens financiers. 

Halgre ces contraintes les responsables politiques esperent que le service 

de vulgarisation artisanale cree sous les auspices du Centre d'Etudes et ~e 

Promotion lndustrielles contribuera a augmenter !'importance du sou&-secteur. 

Elements du secteur industriel moderne 

2.2 Apersu general du secteur moderne 

2.2.1 Jusqu'en 1962, annee a laquelle le Hali acceda a l'independance, 

le secteur industriel etait presqu'inexistant (Tableau 3). La seule 

vocation industrielle du pays ~onsistait a fournir des matieres premieres 

(arachides, coton) a la France; de plus une bonne partie de la population 

active malienne completait la main-d'oeuvre industrielle des pays voisins, 

en particulier du Senegal. 

2.2.2 11 fallut attendre le premier plan quinquennal (1962-1966) pour 

voir s'amorcer le processus de !'industrialisation. Les capitaux ne~essaires 

provinrent surtout des pays socialistes comme l'Union Sovietique et la 

Chine dont la coopera~ion resta substantielle jusqu'au milieu des annees 

1970. C'est au cours de cette periode que la plupart des entreprises 

publiques furent creees. A partir d2 1975 les capitaux des pays occidentaux 

jusque~a negligeables, comm2ncerent cux aussi a affluer vers le pays. Ces 

investissements en majorite prives venaient et continuent de venir surtout 

de l'Allemagne federale. 

2.3 Formation, emploi et salaires 

2.3.l Cinq etablissements assurent actuellement la formation aux emplois 

industriels, en !'occurrence: 

- L'Ecole nationale des ingenieurs; 

- Le Lycee technique; 

- L'Institut national des arts; 

- Le Centre de formation professionnelle; 

- L'Ecole centrale pour l'industrie, le commerce et l'administration. 

2.3.2 L'Ecole nationale des ingenieurs forme en quatre ans aprPs les 

etudes sec0ndaires sanctlonnees par le baccalaureat, des ingenieurs en 

sciences appliquees, les principaux domaincb d'enseignement etant 1' 

1 
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Principalee entr•FiHe 11&liennee en 1918 

Date de 
crfation 

SU malienne <ie ioiesc,ns gazeuses, SOJCALTBO 1950 

"'tal-eoudan 1955 
Cie malienne pour le devel. des fibres textiles, CMDT 1962 

Ste d'exploitation des produite oleagineux, SEPOM 1964 
Stf dee conserves du Mali, SOCOMA 1964 
Abattoir frigorifique de Bamako 1965 
Ste de constructions radio-electriquae du Mali, SOCOR.~M 1965 

MALIG~ 1965 
Ste d'allwnettes Eclair 1966 

Ste malienne de fabrication d'articles metalliques, SOMAFAM 1966 

Office du Niger 1966 

Ste nationale des tabacs et allumettes du Mali, SONATAM 1968 

Cie malienne de textile, COW.TEX 1968 

Union laiti~re de Bamako, ULB 1969 

Ste des ciments du Mali, SOCIMA. 1969 
Ste malienne du cycle et du cyclomoteur, TMACY 1969 

Ste Mamadcu-Sada-Diallo et frl!res, SOMACT 1969 

Ste malienne de biscuits et pates alimentaires, SOMABTPAL 1970 
Industrie textile du Mali, ITF.MA 1970 

Mali Industrie 1970 

Ste malienne de sachgrie, SOMA.SAC 1971 

Ste malienne de parfumerie, SOMAPA 1971 

Ste malienne d'~tudes et de construction de materiel agricole,SMECMA 1974 

Grande confiserie du ~ali, GCM 1975 
Ste d'exploitation des produits d'arachides du Mali,SEPAMA 1976 

Ste d' 0 xploitation de briquerie du Mali, SEBRT11iA. 1976 

Ste malienne de piles, SCMAPfL 1976 

Ste industrielle des plaetiques, STP 1978 

Source: EDTAFRTC (Ed.), Le dossier de l'industrie africaine 1 , Paris 1980, 
tome 2, Mali, pp. -27. R. Moreux Ed. , Annuaire des entreprises et 
organismee d'outre-tner 1981, Paris 1981, pp. 350-355· 
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HectrtJ-Hcanique, la g~lugle cslntil qut! lt!::1 cunatruct:!..:;ns c:!.•:!.!~:;. 

En 1979 l'Ecole comptait 430 eleves dont 316 nationavA et 114 etrangers. 

2.3.3 Malgre ses effectifs relativement eleves, 700 eleves en 1979, 

le Lycee technique qui prepare au boLcalaureat technique alimente peu 

le marche du travail, sinon en main-d'oeuvre semi-qualifiee provenant 

de ceux, assez nombreux, n'ayant pas atteint le baccalaureat second 

cycle. D'une fa~on generale la majeure partie des bacheliers techniques 

poursuit les etudes au-dela du niveau du lycee dans le but de recevoir 

la formation d'ingenieurs. 

2.3.4 Les 420 eleves que l'Institut national des arts comptait en 

1979 etaient inities entre autres dans les metiers du fer, du bois et 

du tissage. Deux centres prives de formation professionnelle sont aussi 

a assimiler a l'Institut et aux autres etablissements publics.- 11 

totalisaient a eux deux 200 eleves en 1979. 

2.3.5 L'objectif du Centre de formation professionnelle est de 

mettre a la disposition du marche des ouvriers qualifies dans les 

disciplines suivantes: constructions metalliques, mecanique generale, 

mecanique auto, menuiserie, plomberie, electricite, bolinage, fonderie 

etc. Panni les 250 eleves de l'annee 1979 environ 1/3 etait inserit 

dans les differentes sections industrielles. Abstraction faite de la 

mecanique generale et de la menuiserie, les autres sections ne semblent 

pas etre a la hauteur de la demande. 

2.3.6 L'Ecole centrale pour l'industrie, le coD1Derce et l'administra-

tion forme des techniciena et des agents de mattrise dans les options 

ch~mie, mecaniqu~ et electricite, genie civil et mines. L'Ecole comptait 

1.130 eleves en 1979 et etait ainsi l'etablissement le plus grand du 

secteur. 

2.3.7 Nombre d' employeurs estiment que la qualite de la formatior. 

re~ue par les eleves dans les etablissements techniques mentionnes laisse 

parfois a desirer. Aussi diverses mesures sont-elles envisagees pour 

mieux adapter la formatia~ a la demande du marche du travail. Par 

exemple la creation d'un organisme interministeriel de coordination de 

la formation professionnelle; l 'accroi.ssement de la capacite de certains 

etablissements par l'ouverture de nouvelles specialites telles que la 

1 
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chimie, l'entretien etc; et enfin le renfor~ement des ateliers et laboratories 

en equipements et matieres d'oeuvre. 

2.3.8 11 ressort des stati5tiques du Ministere du Plan que l'emploi 

industriel est passe de 16.600 a 20.100 personnes entre 1975 et 1979, soit 

une augmentation de 21 pour cent. Les memes sources indiquent que le 

nombre cadres est monte de 475 a 640, soit un taux de croissance moyen 

annuel de 8,8 pour cent; celui des techniciens et agents dE maitrise, de 

917 a 1.192 (6,8 pour cent) celui des employes et ouvriers qualifies, de 

4.383 a 5.509 (5,9 pour cent) celui de la main-d'oeuvre sp~cialisee, de 

7.777 a 9.810 (6 pour cent); par contre celui de la main-d'oeuvre nor-.

qualifiee est tombe de 3.066 a 2.949 (-0,1 pour cent). 

2.3.9 Parmi les 16.000 personnes employees dans l'industrie en 1975, 

quelque 5.800 (35 pour cent) etaient dans le secteur prive et le reste 

(65 pour cent) dans secteur public. Quatre ans plus tard les proportions 

etaient devenues 42 pour cent et 58 pour cent respectivement. A elles 

seules les induscries textiles et alimentaires occupent plus de 80 pour 

cent de tout l'emploi industriel. 

2. 3. 10 En 1978 les 30 plus grandes entreprises ont verse des salair~s 

s'elevant en tout a 6 milli~rds de FM et le travailleur toc~hai~ en moyenne 

40.000 FM par mois. 

2.3.11 Les statistiques disponibles ne permettent pas de se faire une 

idee precise sur l'importance de la main-d'oeuvre feminine dans l'indus

trie. L'observation permet cependant d'affirmer que leur p~rt relative 

est elevee dans les emplois de bureau de niveau moyen: secretariat, commerce, 

comptabilite. La politique d'integration de la femme s'exerce essentielle

ment par l'intermediaire de la Direction Nationale des Affaires Soclales 

ainsi que par celle de !'Union Nationale ies Fe:mnes du Mali. 

2.4. _Emplacement des unites industrielles 

2.4.1 11 ressort du Tableau 4 cf-contre que la plupart des etablissements 

industriels maliens sont concentres dans Bamako, la cap-tale. Cet etat de 

choses qui n'est pas propre au seul Mali s'explique par le fait que, dans 

les paya en developpement, les capital.es sont seneralement ies seuls lieux 

offrant un climat d'accueil favorabJe a l'industrie. En plus des insti

tutions aJministratives et financiires, on y trouve en effLt de l'eau ct 

de l 'electricite ainsi qu'une infrast· cture physique plus 011 rnoJns ad;quate. 

1 
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Tableau 4. Repartition des entreprises dans lcs differentes regions 

du Mali en 1978 

Bamako Kay~s Koulikoro Sikasso Segou Mopti Tombouct Gao Total 

Ind. alimentaires 

Mat. de construction 

Produits ceramiques 

Electricite et gaz 

Cu~rs et peaux 

Textiles 

17 

1 

1 

2 

1 

3 

Chimie et mat. plasti. 5 

Hecanique et metaux 

Bois 

Pa pier 

Ind. electriques et 
electroniques 

Hetallurgie de base 

Total 

10 

3 

6 

4 

2 

55 

1 

1 

2 

1 1 8 

1 

1 1 

1 2 10 

2 

2 

30 

2 

1 

2 

1 

4 

5 

12 

3 

6 

4 

2 

72 

Source: ONUDI, Bilan et diagnosti~ de l'industrialisation, Mali, DP/ID/SER.B/JlO, 
18 juillet 1980, p.75. 

2.5 Volume et source des investissements industriels 

2.5.l Tl n'est pas facile dans le contexte actuel du Mali de cerner de pres 

le volume et les sourc~s des investissements industriels car l'essentiel du 

financement est d'origine exterieure et certains importants bailleurs de fonds 

comme la Chine, n'indiquent souvent que les depenses locales engendrees par la 

realisation des projets. Toutefois en se referant au bilan d'execution du 

Plan quinquennal 1974-1978, on note que sur les financements acquis pour les 

extensions d'entr.epcises, seulement 425.490.000 de FM soit 14,3 pour cent sont 

d'origine interne dont 9,5 pour cent de credit provenant des banques locales, 

en particulier la BDM et 4,8 pour cent d'auto-financement. Pour les nouvelles 

creations 4.369.3g8.000 FM soit 20,6 pour cent sont d'origine intPrne (fonds 

propres et prets interieurs). 

2.5.2 En d'autres termes les financements interieurs sont derisoires. Si 

l'on examine la distribution du credit interieur telle que ~resentee dans les 

rapports d'activite de la Banque Centrale du Mali (BCH) qui refinance les 

autres banques et participe ai.nsi au developpement de l'economie, on constate 

1 
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une ?Tedomir.ance des credits a moyen terme (128 milliards de FM sur un 

total de 152,2 milliards de FM en 1979). Sur ces credits a court terme 

seulement 5,8 milliards furent accordes a l'industrie. Quant aux credits 

a moyen (10,5 milliards de FM) et long terme (5,7 milliards de FM) ils sont 

negligeables. Ainsi done l'essentiel de l'offre satisfait les besoins de 

credit a court terme. De plus la majorite des prets va au secteur d'Etat 

et la Banqu~ centrale se trouve etre la principale source de financement, 

suivie de la Banque Malienne de Developpement (BMD). 

2.5.3 Ces differentes constatations sont recapitulees dans la disposition 

qui suit; elles valent po~r l'aanee 1979. 

2. ... 

1. Crediteurs 

BMD 
Autres banques 

2. Sources de financement 

BCM 
BMD 
Autres banque:; 

3. Duree de credits 

Court terme 
Moyen terme 
Long terme 

4. Beneficiaires 

Ent reprises d'Etat 
Entreprises privees 

Credits accordes 
(Milliards de FM) 

74,9 
77 ,2 

152.2 

73,1 
50,6 
28,5 

152,2 

128,0 
18,5 
5,7 

152,2 

91,5 
60,7 

152,2 

11 n'existe pas de donnees sur la valeur exacte des investis-

sements industriels d'origi.ne exterieure. I1 est neanmoins etabli que 

ces capitaux vicnnent des pays socialistes ainsi que des pays europeens 

occidentaux. A titre d'exemple la Chine a aide a realiser entre autres 

l'usine textile de la COMATEX, le complexe agro-industriel de the de Sikasso, 

la sucrerie de Dougabougou et la manufacture de tabac et d'allumettes de la 

SONATAM. Les capitaux sovietiques ont permis la construction de la cimenterie 

de Diamou. Aujourd'hui !'intervention de J'Union sovietique va surtout vers 

la recherche miniire ct plus precisement l'exploitation de l'or. 
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2.5.5 Parmi les pays europeens occidentaux on note surtout la presence 

de l'Allemagne federale dont les capitaux sont investis dans des unites de 

fabrique de chaussures en plastique, d'equipements et d'outils agricoles, 

de constructlons metalliques, de confection de chemises et de fabrication 

de produits pharmaceutiques. Cont~airement a ce qu'on pourrait croire, 

les groupes fran~ais ne soot que faiblement representes. Neanmoins on 

trouve des capitaux fran~ais dans l'industrie de la boisson (SOMALIBO), 

l'industrie textile (CMDT, ITEMA) ainsi que dans l'industrie chimique 

(MALIGAZ). 

2.6 Structure de l'industrie 

2.6.1 Aujourd'hui comme par le passe, les investissements les plus 

importants sont destines a l'agro-industrie, l'industrie des corps gras, 

celle des textiles et celle de la bois3on. En d'autres termes l'industrie 

malienne est essentillement basee sur la transformation des matieres 

premieres agricoles, lesquelles sont soit locales (coton, arachides) soit 

importees (ble, tabac, houblon). En 1979 par exemple le montant des 

investissements de la COMATEX et de l'ITEMA toutes deux engagees dans 

l'industrie textile se chiffraient respectivement a 9 et 5 milliards de 

FM. La meme annee, dans le sous-secteur des corps gras, la SEPOM et la 

SEPAMA avaient investi chacune quelque 3,5 milliards de FM. 

2.6.2 Bien modestes furent par contre les investissements dans les 

secteurs autres que ceux de la transformation des matieres premieres. Dans 

le domaine des industries mP.caniques par exemple, l'ITEMA et la SMECMA qui 

comptent pourtant parmi les 25 premieres entreprises maliennes en ce ~ui 

concerne le chiffre d'affaires n'investirent l'une et l'autre que 300 et 

262 millions de F"~. 

2.6. 3 La tableau 5 indique le classement des principales entreprises 

maliennes suivant leur chiffre d'affaires respectif realise en 1978. 

2.7 Valeur de la production industrielle 

2.7.1 11 n'existe malheureusement presque pas de donnees sur la valeur 

de la production industrielle dans le secteur prive et les informations les 

plus recentes pour les entreprises mixtes et etatiques remontent a 1976. 

Bien qu'elles ne soient plus d'actualite, les donnees des Tableau 6 et 7 

1 
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Tableau 5. Chiffre d'affaires de quelques entreprises maliennes en 1978, 

en million de FM 

Ent reprise 

Office du Niger 

SEPOM 

CMDT 

COMATEX 

SONAT AM 

EDM 

SEP AMA 

IT EMA 

SMECMA 

I MACY 

SOMASAC 

SOC IMA 

SOMALIBO 

SOMAFAM 

Metal-Soudan 

Origine des 
capitaux 

etatique 

etatique 

mixte 

etatique 

etatique 

:nixte 

mixte 

mixte 

mixte 

prive etranger 

prive malien 

etatique 

prive etranger 

prive malien 

prive etranger 

Activites 

agro-industrie 

ind. des corps gras 

agro-industrie 

ind. textile 

Labac + ind. chimique 

energie electrique 

ind. des corps gras 

ind. textile 

ind. mecaniques 

ind. mecaniques 

ind. textile 

materiaux de constr. 

ind. de la boisson 

ind. mecaniques 

ind. mecaniques 

Chiffre 
d'affaires 

13.000 

9.143 

7.820 

6.994 

6.000 

5.940 

5.934 

4.000 

2.691 

1.975 

1.900 

1.863 

1.300 

1.050 

950 

Source: EDIDAFRlC (Ed.), Le dossier de l'industrie africaine 1979, 
op.cit., pp. 1-4. 

permettent neanmoins de se faire une idee sur l'importance relative des 

differentes branches. Le Tableau 8 indique quant a lui, le volume de la 

production industrielle de 1970 a 1977. 

2.7.2 Les sous-secteurs des industries textiles et du batiment et travaux 

publics sont de loin ceux qui realisent les plus substantielles valeurs 

ajoutees, respectivement 31,4 pour cent et 26 pour cent de la valeur ajoutee 

totale en 1976. Si l'on met en relation la valeur de la production d'une 

branche donnee et la valeur ajoutee de cette meme branche, on constate que 

les quotients les plus el~ves 1 -~iennent aux groupes tabac, allumettes 

(57 ,2 pour cent), boissons, stimulants (44,1 pour cent), textiles (38.1 

pour cent) et eau-electricite (37,5 pour cent) (Tableau 6). 

2.8. Evolution de la valeur ajoutee manufacturicre (VAM) 

2 .8 .1 La valeur ajoutec de l'industrie manufacturiere mallenne exprimee 

en prix constants (1975) a presque double entre 1960 et 1970, passant JP. 33,8 

1 



1 
- 26 -

Tableau 6. Production et valeur ajoutee par branche industrielle en 1976 
----

Production V:tleur ajoutee (l)~/ 
Branche (Mio. FM) (Mio. FM) % (2) 

{l) (2) (3) 

Grains, farine 7.854 1.212 4,2 15,4 

Corps gras, aliments 7.105 1.437 4,9 20,2 

Boissons, stimulants 1.278 564 1,9 44,1 

Sucre, confiserie :.815 604 2,l 21,5 

Eau, eiectricite 4.266 1.599 5,5 37,5 

M ateriaux de construction 2.076 675 2,3 32,5 

Metaux-outils 4.975 968 3,3 19,5 

Vehicules, reparations 10. 727 2.640 9,1 24,6 

Chimie, savon 1.587 404 1,4 25,5 

Tabac, allumettes 3.113 l. i82 6,1 57,2 

Textiles 23.901 9.111 31,4 38,l 

Industries di verses 1.482 495 1,7 33,4 

Batiment TP 23.600 7.564 26,0 32,0 

Total 94. 779 29.053 100,0 100,0 

Sm•rce: Departement National des Statistiques Industrielles. 

a/ Pourcentages. 

Tableau 7. Recente evolution de la VAM au Mali 
----

An nee VAM 
VAM VAM 
POP PNB 

(1) (2) (3) 

1970 64,6 12 ,6 13,8 

1971 63,4 12,l 13, 2 

1972 71,3 13,4 14' 3 

1973 73,8 13,4 16,0 

1974 63,9 11,4 13,8 

1975 69,4 11,9 13,6 

197€ 69,4 11, 7 13,3 

1977 72 ,5 11,8 13, 9 

1978 80,8 13,0 14 ,8 

Source: ONUDI, Base de donnees. 

(1) En millions de us $ de 1975 

(2) En us $ de 1975 

(3) En pour cent. 
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Tableau 8. Evolution de la production industrielle au Mali 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 
---
P.iz (1) 21,8 21,8 28 19' 7 24 30 34,5 42,6 

Coton fibre (I) 17, 1 19' l 25,3 24,3 18,9 23 39,l 45,4 

Coton graines (l) 20,2 20 35,9 34,2 24,4 32,2 58,3 

Huiles vegetables (l) 10 7 7,6 7,3 12.3 14,7 11,8 

Tourteaux (l) 14,3 11 24,7 13 14, 3 17,l 25,4 

Savons (1) 2,6 4,8 4,1 4,9 4,1 5 6 14,6 

Sucre (l) 5,7 5,1 .. ,L. 3,7 5,2 4,1 4,2 14,6 

Ciment (1) 38,2 36,7 42 '•9' l 42,l 49,2 38,4 42 

Sacs (2) 197 . 2695 2810 

Cycles, motos (2) 10,3 12,9 13,1 13, 1 16 19 20,4 

Chambre a air (2) 68,6 200 211 343 271,2 203,3 328,4 

Toles (2) 120 123 40 110, l 180,2 239,8 

Cigarettes (3) 28,9 27,9 29,4 37,5 40,4 40,7 48 44,4 

Allumettes (3) 20,4 23,2 26 24,3 27,5 31 23,l 

Tissus (4) 8,2 9,4 9,8 14,6 13,8 24,4 22,7 15,8 

Electricite {5) 44,7 52,2 61,5 68 75,2 81 88,8 

Eau (6) 6,9 7,7 10 11 12 10 10,5 

Source: Ediafric (Ed.), L'Afrique noire politique et economique 1980, Paris 
1981, Mali, p. 16. 

(l) Tonnes 

(2) Millie rs d'unites 

(3) Millie rs de cartons 

('•) Millions de metres 

(5) Millions de KWh 

(6) Millions de 3 m 

millions a 64,6 millions de$ US. Depuis, !'evolution a ete plutot lente 

et discontinue. En 1978 la valeur ajoutee etait de 80,8 millions de $-US. 

C'est au cours des annees 1962-63 et 1963-64, c'est-a-dire au debut du 

premier plan quinquennal, que la VAM connut les taux de croissance les plus 

eleves a savoir 29,3 pour cent et 36,2 pour cent. L'annee 1966-67 accusa 

egalement une performance ~emarquable avec un taux de 25,4 p0·;~ cent. 

Malgre de substantiels investissements de pays occidentaux, les taux de 

croissance de la VAM resta relativement modeste au cours des annees 1970. 

11 s'eleva i 12,5 pour cent en 1971-72 et i 11,5 pour cent en 1977-7a. 
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2.8.2 Pendant la d[~ennie ecoulee la VAM par tete d'habitant est 

restee plus ou DiOins stag11ante et s'est Hevee en prix constants de 1975 a 
environ US $12 a 13. La contribution de la VAM au PNB est restee elle aussi 

presque stagnante, c 'est-a·-dire aux environ de 14 pour cent (Tableau 7). 

2.8. 3 Pour les besoins du calcul de l'index de la production indus-

trielle les experts de la Banque Mondiale ont subdivise les produits 

manufactures au Mali en quatre groupes principaux: 

2.8.4 

les produits agro-industriels qui representent environ 41 pour 

cent de la production industrielle totale; 

- les produits chimiques et les materiaux de construction (17 pour 

cent); 

l'energie et les articles de l'industrie mecanique (22 pour cent); 

- les textiles (20 pour cent). 

r.ompte tenu de ce regroupement l'index general de la production 

indust~ielle a, par rapport a 1974, ete de 115,3 en 1915; 153,1 en 1977 et 

150, l en 1979. Le recul de 1979 par :~apport a 1977 a ete provoque, semble-

t- il, par des baisses clans la categorie de l'energie et articles de l' 

industrie mecanique et surtout dans la categorie des produits agro-industriels. 

Seule la production des textiles et celle des produits chimiques et materiaux 

de construction aurait evolue de fa~on quelque peu satisfaisante . .!/ 

2.9 L'intervention de l'Etat 

2. 9. 1 Lorsqu'au debut des annees 1960 la deciaion fut prise d'accorder 

la p:iorite au developpement industriel dans le cadre du premier plan 

quin-1uennal, les responsablcs politiques ne cacherent pas leur desir de 

voir l'Etat prendre une part active ace developpement. Des entreprises 

pu..,l iques tel les que la SEPOM, la CC'MATEX et d 'au t res encore viren t done 

le jour. De plus l'Etat se joignit a des prorr.oteurs generalement non

nationaux pour creer des entreprices mixtes comme la CMDT, la SEPAMA ou 

l'EDH, politique qui a du reste ete maintenue jusqu'a present. 

!/ Worlci Bank, Economic Memorandum on Mali, 1981, op.cit., p.3. 

1 
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2.9.2 Panni les principaux domaines d' invervention de 1 'Et~.t on compte 

les mines, l'agro-industrie, les industries textiles et de corps gras, l' 

industrie des materiaux de construction et de tabac, les industries 

chimiques ainsi que l'industrie de la production et distribution de l'eau 

et de l'electricite. 

2.9.3 Les principales entreprises industrielles aux capitaux entierement 

ou a majorite publiques sont au nombre de sept: la COMATEX, l'EDM, l'ITEMA, 

la SEPAMA, la SEPOM, la SMECMA et la SONATAM. De 4.732 employes en 1974, 

la main-d'oeuvre de ces entreprises est montee a 7.434 employes en 1978. 

2.9.4 Ainsi qu'll ressort du Tableau 9, c'est la COMATEX et la SEPOM 

qui ont le plus d'employes. 

Tableau 9. Recente evolution de la main-d'oeuvre des entreprises publiques 

Ent reprise 1974 1975 1976 1977 197#1 

COMATEX 2.028 3.112 3.074 3.064 3.250 

SEPOM 512 1. !84 1.117 1.055 1.015 

IT EMA 729 874 895 917 833 

SONATAM 740 828 885 816 883 

EDM 688 691 699 845 860 

SEP AMA 214 490 353 

SMECMA 35 120 249 249 240 

Total 4.732 6.809 7 .133 7.436 7 .434 

Source: Ministcre de Tutelle, cite d'apres la Banque Mondiale, Economic 
Memorandum on Mali, Report NQ 3200-MLI, June 30, 1981, p. 71. 

a I Estimatior · 

2.9.5 L'augmentation de la main-d'oeuvre dans les entreprises industrielles 

d'Etat a ete considerable entre 1974 et 1975. Dans les deux annees qui ont 

suivi elle s'est nettement ralentie et l'on note meme un recul en 1978 par 

rapport a l'annee precedente, leger recul du a la reduction de la main-d' 

oeuvre a la SEPOM, l'ITEMA, la SEPAMA et la SMECMA. 

2.9.6 La valeur ajoutee des sept entreprises industrielles publiques a 

ete caracterisee ces dernieres annees pa: une evolution en dent3 de scie ' 

situation qu'a connu chacune de ces entreprises, a !'exception de l'EDM. 

l 
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Tableau 10. Recente evolution de la valeur ajoutee des entreprises publiques 
-

(en millions de FM) 

Ent reprise 1974 l975 1976 1977 1978 

CO MAT EX 1.634 1.895 2.404 1.381 2.320 

SEPOM 614 1.185 -1.373 2.325 618 

IT EMA 715 1.677 1.515 1.600 1.510 

SONAT AM 1.700 2.427 2.795 2.821 2.510 

EDM 1.235 1.865 1.967 2.503 2.542 

SEP AMA 956 385 1.322 

SMECMA 4 194 252 391 305 

l'otal 5.902 9.243 8.516 11.406 11. 127 

Source: Voir Tableau 9. ----

2.9.7 C'est la SONATAM, la SEPAMA, I'EDM et la SMECMA qui ont les valeurs 

ajoutees les plus elevees pa1 rapport au nombre d'employes. Les estimations 

du Minist( e Tutelle sont .:ouune suit pour l 'annee 1978: 

Milliers de FM 

COMATEX 714 

SEPOM 609 

IT EMA 1.813 

SONAT AM 2.843 

EDH 2.956 

SEP AMA 3.745 

SHECMA 2.843 

2.9.8 De meme que pour la valeur ajoutec globale !'evolution de la valeur 

ajoutee par employe a, d'une fa~on generale, ete caracterisee par des hauts 

et des bas entre 1974 et 1978. A titre d'exemple la valeur ajoutee par employe 

au sein de l'ITEMA etait de 981.000 FM en 1974, 1.693.000 FM en 1976 et 

1.743.000 FM en 1977. Les valeurs correspondantes pour la COMATEX etaient 

806.000 FM, 782.000 FM et 450.000 FM. 

l.9.9 Analysant la situation generale des entreprises publiques, le 

<lcrnier rapport du Hinist~re de la Tutelle en arrive A la conclusion que ces 
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entreprises ne sauraient etre considerees comme bien portantes, et cela a 

cause entre autres d'une sous-utilisation des capacites, d'une penurie des 

matieres premieres et des pieces de rechange ainsi qu'a cause des difficulte,

chroniques de tresorerie. 

2.9 .10 Les chlffres sont eloquents a ce dernier sujet. Alors que la 

capacite d'autofinancement est tombee de 4 milliards a 2,8 milliards de 

FM entre 1973 et 1979, l'endettement a, de son cote, augmente dans le meme 

temps et est passe de 53,6 milliards a 123,3 milliards de FM. Les creances 

a recouvrir sont devenues elles aussi plus importantes. De 14,4 milliards 

de FM en 1973, elles sont montees a 52 milliards de FM en 1979. Cette 

evolution des creances est d'autant plus inquietante qu'elles sont a faire 

valoir sur des commer~ants nationaux souvent insolvables. 

2.9.11 Deux mesures importantes ont ete prevues dans le cadre d'un plan 

triennal de redressement visant a freiner la degradation du secteur des 

entreprises publiques: certaines de ces dernieres seraient converties en 

societes d'economie mixte a capital prive majoritaire, d'autre part seules 

les entreprises rentables et a caractere strategique seraient ma1ntenues. 

2.10 Principaux goulots d'etranglement 

2.10.l Parmi les contraintes qui entravent la bonne marched~ l'economie 

malienne en general et celle du secteur industriel en particulier, il y a 

lieu de citer notamment l'insuffisance des prix et !'augmentation des couts, 

l'insuffisance de tresorerie, les difficultes du marche et celles d'appro

visionnement, le poids de l'administration ainsi que les insuffisances de 

gestion. Les effets negatifs de tous ces problemes se ressentent davantage 

encore dans le secteur des societes d'Etat que dans celui des entreprises 

privees. 

2.11 L'insuffisance des prix et !'augmentation d.es couts 

2.11.1 I.es couts de production au Mali sont extremement eleves, et cela 

malgre le faible prix de la main-d'oeuvre. Le poids de l'enclave, le cout 

de l'energie, le manque de technicite, etc. sont considerablement aggraves 

par !'inflation internationale et l'augmentation des prix du carburant. 

Tous ces facteurs obligent souvent a produire a des couts pratiquemenl sans 

profit, car l'Etat n'autorise qu'avec de grands retards, la repercussion 
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des hausses de couts dans les prix de vente et les ~~~P...,~ des entreprises. 

Cette politique "de prix sociaux" affecte surtout les produits de premiere 

necessite et les tarifs des services publics. De nombreuses entreprises 

ont subi de ce fait des pertes considerables. 

2.12 L'insuffisance de tresorerie 

2.12.1 Les prix sociaux sont censes proteger les consoDDateurs, mais ils 

ont pour effet negatif de causer des problemes financiers aux entrepreneurs. 

Ces problemes se manifester.t de trois fa~ons principales: 

2.13 

1.13.1 

manque de tresorerie lie SJUVent a une insuffisance de fonds 

de roulement au moment de la creation industrielle, aggrave 

ensuite par la difficulte de recuperer des creances sur certains 

debiteurs; 

- credits bancaires difficiles a obtenir; 

- impossibilite de degager un auto-f inancement suffisant pour 

conserver ou renouveler le capital productif. En fait, le 

phenomene est partiellement cache par des f inancements 

etrangers, lesquels permettent de renouveler le materiel ou 

de proced~r a des extensions. 

Les difficultes du marche 

Face a la production des industries maliennes, le commerce 

d'importatlon de produits de meme type ne cesse de lui faire une con

currence desavantageuse, soit que les prix du commerce prive soient plus 

bas en raison des produits rentres au Mali en fraude, soit que les produits 

importes soient de meilleure qualite que ceux de la production locale. 11 

en est ainsi des allumettes etrangeres, beaucoup plus cheres mais de 

meilleure qualite que les allumettes maliennes. A signaler aussi le pouvoir 

d'achat peu eleve du consommateur. 

2.14 Les difficultes d'approvisionnement 

2. 14. 1 Ce sont surtout les entreprises d'Etat qui se heurtent a des 

approvisionnements lents et irreguliers en matieres premieres et pieces 

detachees. 11 s 1 ensuit une sous-utilisation des capacites installees, la 

necessite des 11Sur-stockages" onereux OU meme des ruptures de Stocks 

1 
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conduisant a des arrets d'activites. Les causes en sont diverses. 

C~rtaines tiennent i la position geographique du pays. En ~ffet l'insuffi

sance des transports, leur irregularite, tant en ce qui concerne le traf ic 

avec l'exterieur que celui avec l'~nterieur, place souvent les industriels 

en rupture de stock. De ?lus le~ deials d'approvisionne~ent sont generale

ment tres longs. D'autres causes relevent de la conjoncture, du manque 

d'energie ou tout simplement du manque d'argent pour assurer l'approvision

nement des matieres premieres. 

2.14.2 Un probleme particulier est lie a l'histoire de !'industrialisation 

malienne. C'est la diversite de l'origine des pieces qui n'est pas pour 

facili~er l'approvisionnement. L'exemple de la SOCOMA est connu. Cette 

entreprise, rtalisee par la Yougoslavie, avait mis en place du materiel 

italien dont la fabrication avait cesse. La SOCOMA a appris ainsi i ses 

depens que la diversification d'origine ne permet pas toujours d'avoir recours 

i des pieces de rechange normalisees et stantardisees. 

2.15 Le poids de l'adm~nistration 

2.15.1 Obligees d'assurer des activites de service public ou d'interet 

so cial, nombre de societes d'Etat doivent souvent faire face a de lourdes 

contraintes. Par exemple elles sont tenues a garder des effectifs 

plethoriques et parfois meme i produire sans tenir compte de la rentabili~e 

economique. 11 va sans dire que cet etat de choses est un lourd handicap 

et qu'il represente un desavantage vis-i-vis du secteur prive. 

2.iS.2 A vrai dire la tutelle administrative conunence deja au moment 

de la creation de l'entrepris~ et ne cesse de se faire ressentir par la 

suite. En effet parce que l'Etat entend r.ontroler le deroulement du 

developpement industriel, il a mis au point une reglementation a laquelle 

les industriels doivent se soumettre. A la naissance de l'entreprise les 

promoteurs se voient confrontes i la lourde et lente procedure de la 

demande d'agrement. Ce cap franchi, il doivent faire face Lout au long 

de la vie de l'entreprise, a d'autres difficultes administratives ayant 

trait p~r exemple aux prix, a la f iscalite, aux douanes et ainsi de suite. 
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2.16 Les insuffisances de gestion 

2.16.l Paree que souvent insuffisante, la gestion des entreprises 

maliennes a ete jusqu'alors a l'origine de certains gaspillages et d'une 

bonne partie des manques a gagner. Les erreurs le plus souvent constatees 

concernent: 

2.16.2 

- la manque de gestion previonnelle et budgetai~e; 

- l'absence de controle interne; 

- les insuffisances d'organisation des approvisionnements et 
de la gestion de stocks; 

- le manque de fiabilite de certain~s comptabilit€s ou leur 
presentation tardive. 

Ces insuffisances proviennent en grande partie des f aiblesses 

du personnel dont les qualifications ne correspondent pas toujours aux 

exigences des poste~ occupes. Dans leur desir legitime d'af··icaniser 

les cadres, les re~ponsables politiques dont les mains se trouve·•t pour 

ainsi dire liees par le nombre tres limite d'elements nationaux p~ssedant 

les qualifications techniques et/ou de management necessaires, procedent 

bien des fois a des nominations qui ne sauraient etre consider{es comme 

une benediction pour les entreprises. 



-- 35 -

Chapitre III 

LES RESSOURCES 

3.1 Les ressources agricoles 

3.1.1 Les ressources agricoles maliennes comprennent aussi bien des 

cultures vivrieres couune le millet, le riz, le sorgho, le fonio, le mats, 

la patate douce, l'igname, le manioc (cassava) qtie des cultures commerciales 

couune le coto·,1, le tabac, l'arachide et la canne a sucre. 

3.1.2 Lt re~olte des principales cultures a atteint les volumes 

suiv ants en 1979: 

3.1. 3 

Millet, sorgho et for.io 

Arachides non decortiquees 

Riz paddy 

Canne a Sucre 

Legumes 

Coton graine 

Hals 

Manioc 

Patates douces et ignames 

Legumineuses 

Autres tubercules 

Fruits dL•ers 

1/ Milliers de tonnes-

744 

179 

177 

147 

116 

80 

60 

40 

37 

36 

10 

10 

Ces recoltes sont restees nettement en dessous de celles de l'annee 

precedente en ce qui concerne les principales cultures vivrieres du pays. En 

1978 en effet la recolte combinee du millet, du sorgho et du fonio avait 

atteint 1,035 tonnes; celle du riz paddy 252 tonnes et celle mats 80 tonnes. 

3.1.4 Par contre la recolte des cultures conunerciales est restee stagnante 

dans certains cas comme danc celui du coton graine; dans certains autres elle 

a augmente en 1979 par rapport a 1978. Pour cette derniere annee la recolte 

de la canne a sucre par exemple s'elev~it 143 tonnes et celle des arachides 

non decortiquees, a 146 tonnes. 

1/ Europa Publications Ltd. (Ed.), Africa South of the Sahara 1981-82, 
op.cit., p.650. 

1 
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LI. 5 Le coton. l 'arachide. le dah. le tabac. la canne ii sucre et la 

m.:mguc sont les seuls produits agricoles subissant a 1 'heure actuelle une 

transformation industrielle <lans le pays. A condition que leur recolte 

augmente de fa~on substantielle, ~'autres cultures sont elles aussi 

appelees a avoir des incidences su~ le developpement industriel. Il s'agit 

des oranges et des citrons, des poivrons et des haricots verts, des oignons, 

de la noix de karite, de la gomme ~rabique, du kapok et du tamarin. 

Le coton 

3.1.6 Le coton est de loin la principale culture industrielle. Environ 

123.000 ha situes dans les regions de Bamako et de Sikasso lui sont 

consacres. Le traittment des ~51.000 tonnes recoltees en 1979 permit 

J'obtenir 56,700 tonnes de coton fibre et 78,580 tonnes de coton graine. 

3.1.7 La majeure partie de la production cotonniere est traitee clans 

les onze usines d'egrenage de la Compagnie malienne pour le developpement 

des fibres textiles (CMDT) Une petite partie seulement (10 pour cent) 

de la production du coton fibre est valorisee sur place par l'artisanat 

et par deux entreprises nationales: la Campagnie malienne des te:;tiles 

(COMATEX) et l'Industri~ textile du Mali (ITEMA). Le reste de la pro

duction (90 pour cent) est exporte vers les pays de la Communaute Economique 

~1rop~enne, la rhine et le Japon. 

J.1.8 En 1977 !'exportation p~~ta sur 42.100 tonnes de coton fibre et 

28.000 tonnes de coton graine qui rapporterent respectivement 34,9 millions 

et l,o million de FM. 

J.1.9 La COMATEX est equipee pour produire entre autres 16 millions 

de metres d'ecn.s et 558.000 pieces de bonneterie. De ces articles elle 

produisit 9,5 millions de metres et 335.000 pieces en 1978. Avec 7,1 

millio.1s de metres d' imprimes, 1 'ITEMA res ta el le aussi a11 --dessous de sa 

capacite de production (8 millions de metres). 

L'arachide 

3.1.10 .Jusqu'en 1978 l'arachide et ses derives venaient en deuxieme 

position dans la gamrne des produits d'exportation du pays. Depuis, la 

situation a change suite aux effets de la secheresse et a la di~inution 

des surfaces c11ltivees, cette dernierc ayant ete causec par les prix peu 

remunerateurs payes aux cultivateurs. Les 172.000 ha cultives en 1979 

1 
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permirent de recolter 118.000 tonnes d'arachides dont 36.000 tonnes 

seulement furent commercialisees. 

3.1.ll En 1978.les differents produits arachidiers (arachides decortiquees, 

huile d'arachides et tourteaux) furent exportes pour une quantite representant 

30.700 tonnes.et une valeur de 6,0 millions de FM. 
' 

3.1.12 Deux usines, la Societe d'exploitation des oleagineux du t12.li 

(SEPOM) ainsi que la Societe des produits d'arachides du Mali (SEPAMA) 

triturent les graines et produisent de l'huile d'arachides. La SEPOM 

dont la capacite de production est de 24.000 tonnes d'huile, approvisionne 

surtout le marche domestique. Elle entretient egalement une usin~ equipee 

pour produire 32.000 tonnes de tourteaux utilises comme aliments pour le 

betail. 

Le dah 

3.1.13 Introduite au milieu des annees 1960, la production du dah fibre 

alimente surtout la Societe malienne de sacherie (SOMASAC) pour la satis

faction des besoins nationaux de .>acherie, toiles d'emballage et ficelles. 

En 1979 le dah fut cultivee sur une superficie totale de 3.400 hJ 

et la recolte atteignit 2.200 tonnes dont 2.080 tonnes furent CODllllercialisees, 

Etant donne la faible production nationale, la SOMASAC qui pourrait manu

facturer 4.000 tonnes de fibres est loin d'atteindre sa pleine capacite. 

Le tabac 

3 .1. 14 De production modeste, le tabac est cultive sur 300 ha le long 

du fleuve Niger vers la frontiere guineenne. En 1979 les recoltes des 

cinq sorte& de taoac cultivees ont ete les suivantes: 

Tonnes ----

Paraguay noir 300 

Rust.lea 100 

Virginie (blond) 50 

Kentucky seche a la fumee 50 

Burley 50 
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Abst•action faite du paraguay dont l'excedent est exporte vers la Guinee, 

la totalite de la production est manufacturee par ia Societe nationale des 

tabacs et allumettes (SONATA.~) qui en fait des cigarettes et du tabac de 

pipe pour le marche local. La SONATAM pourrait traiter 600 tonnes de 

tabac par an, soit 49.000 Crtrtons de cigarettes. 

La canne a sucre 

3 .1. 15 Elle n'est cultivee a l'echelle industrielle que d~puis le 

milieu des annees 60, date a laquelle !'assistance de la Chine populaire 

permit dans le cadre des activites de !'Office du Niger, de construire la 

sucrerie-distillerie de Dougabougou. Environ 3.000 ha sont consacres 

aujourd'hui a la culture de la canoe a sucre. En 1978 l'usine de Dougabougou 

broya 213.195 tcqnes de canoes et en tira 18.054 tonnes de sucre, 7.292 

tonnes de melasse et 1.329 hl d'alcool. 

La noix de cajou 

3.1. 16 Par manque de dPbo-.lches et d 'entretien des anacardiers, la produc-

tion qui, au lendemain de l'independance avait depasse le cap de 2.000 tonnes, 

s'est sensiblement deterioree ces dernieres annees. Le potentiel actuel de 

commercialisation se situe aux environs de 300 tonnes, dont une petite 

quantite est exportee vers la Cote d'Ivoire et la Chine. 

Les mangues 

3.1.17 La production s'eleve a environ 30.000 tonnes, dont 1.500 tonnes 

sont exportees surtout vers l'Europe occidentale. La seule transformation 

industrielle est assuree par la Societe des conserveries alimentaires du 

Mali (SOCAM) qui traite 100 tonnes de mangoes et les tranforme en jus destine 

su'l'."tout au marche domestique. 

Les agrumes 

3 .1.18 Environ 2.000 tonnes d'agrumes sont commercialisees sur une 

production totale de 6.000 tonnes. L'orange ne subit actuellement aucune 

transformation industrielle. 11 en est de meme des citrons dont la pro

duction est estimee i 2.000 tonnes. 

1 
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Les poivrons et haricots verts 

3.1.19 En 1980 la recolte des poivrons porta sur pres de 2.500 tonnes, 

dont 1.000 tonnes furent exportees vers l'Europe. La recolte des haricots 

est estimee quant a elle a environ 1.000 tonnes. lei aussi le marche 

europeen s'avere etre d'une importance croissante, car ce debouche qui 

n'absorba que 7 tonnes de haricots verts maliens en 1978, n'en absorba pas 

mains de 100 tonnes en 1980. Ni les poivrons ni les haricots verts ne sont 

traites localement. 

Les oignons 

3.1.20 A cause du manque de conservation, le Mali dont la production locale 

s'eleve pourtant a 25.000 tonnes par an, se voit dans !'obligation d'importer 

des oignons de !'Europe {Belgique et Hollande). 

La noix de karite 

3.1.21 Les estimations sur la production varient entre 10.000 tonnes et 

20.000 tonnes. Pres de 5.000 tonnes de noix, huile et beurre furent exportees 

en 1979 vers !'Europe et le Japon et rapporterent environ 0,5 million de FM. 

Le beurre de karite est produit industriellement par la SEPOM (1.300 ton,es 

en 1977). Cette production n'a pas beaucoup varie ces dernieres annees bien 

que l'usine ait une capacite de traitement de lC.000 tonnes. 

La gomme arabique 

3.1.22 La production est d'environ 3.000 tonnes a 4.000 tonnes dont une 

grande partie (1.200 tonnes en 1978) est exportee vers la France et la Grande

Bretagne. La valeur des exportations qui etait de 0,4 million de FM en 1977 

diminua de moitie l'annee suivante. C'est queen 1977 la quantite exportee 

avait ete de 2,3 tonnes. 

Le kapok 

3.1.23 Dans les annees 1960 la production du kapok s'elevait a 15.000 tonnes 

dont une partie etait destinee a !'exportation. Aujourd'hui les chiffres sur 

la production sont mal ~~nn11s et !'exportation a quasiment disparu. L' 

essentiel de la production est absorbe par le marche interieur pour le 

rembourrage des matelas. 

Le tamarin 

3.1.24 Sa pulpe est tres appreciee et la Societe des conserves alimentaires 

du Mall (SOCAM) e~ extrait du jus pour la fabrication du sirop. Tout conune 

pour le kapok, la production du tamarin est mal connue. 
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Les cereales 

3.1.25 Le mil, le sorgho, le mais, le riz paddy, le fouis et le ble 

constituent les principaux produits cere~liers du pays. Les trois 

premiers nommes,dont la cuture depend d'une forte pluviometrie, forment 

la base <le l'alimentation de la population. En 1979 ces trois produits 

ont ete cultives sur une sup~rficie totale de 1.543.0~0 hectares. 

Leur recolte combinee, environ 1.007.000 tonnes d'apres les donnees d( 

la Direction Nationale de l'Agriculture, n'a ete que tres faiblement 

commercialiee (25.700 tonnes). Ce faible taux de commercialisation 

s'explique en partie par le modeste prix accorde au producteur, a savoir 

50 FM le kg. Deux annees plus tot le prix etait de 56 FM. 

3.1.26 A l'heure actuelle les cereales, une fois recoltees, subissent 

differentes etapes de transformation qui sont ie battage (l'egrenage 

pour le mais), le sechage, le stockage, le decorticage et la mouture. 

Ces operations sont encore presqu'exclusivement manuelles, sauf pour 

le decorticage et la mouture qui connaissent un debut de mecanisation. 

Les perces, on s'en doute, sont ccnsiderables. Par exemple le rende

ment c'est-a-dire la farine obtenue n'atteint que 60 a 65 pour cent du 

volume qu'il pourrait atteindre; de plus la duree de conservation n'est 

que de trois jours parce que la teneur de la farine en eau est assez 

elevee (25 a 30 pour cent); enfin le travail demande beaucoup de temps 

car il faut toute une heure pour obtenir un seul kilo de farine. Seule 

!'introduction d'une technologie appropriee permettrait d'ameliorer la 

situation. 

3.2 La consommation des engrais 

3.2.1 La consommation des engrais les plus utilises a evolue ces 

dernier~s annees comme l'indique le tableau ci-apres. ~riune il ressort 

du t~hleau, les niveaux de consommation soot tres faibles. En fait seules 

les cultures de rente: coton, arachide et accessoirement le riz, beneficient 

de J'epandage d'engrais. Les cultures cerealieres en profitent generalement 
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Tableau 11. Consomrr.athm des engrais au Mali, en tonnes 

---- --- - ---------
1977 1978 1979 

------- ---~---------

CompLLxe co ton (NPK
5

B) 15.900 l ~ . 240 21.165 

Uree <CO(CH
2
)2) 11.030 5. 715 7.145 

Superphosphate simple (1' r· ) 
2 '5 3.43.J 2. 725 2.905 

Phosphate d'ammoniaque (rm
4

) 2 S04) 430 575 495 

Sulfate.> de potasse (K2~04) 37 45 47 

------ -- ------------- ---·--·-·-------

Source: Services de l'Agriculture. 

en assolement avec le coton et l'arachide. Cela s'explique d'une part parce 

quc les prix officiels consentis aux agricultt>urs ne s'.::lignent pas sur 1' 

evolution ties prix des intrn.its agricoles; d'un autre cote les calamites 

r•aturelles, en particulier la secheresse, font que l'usage des engrais s'avere 

parfoi~ catastrophique (bralure des plantes). C'est ce qui explique par exemple 

quc les sup~rficies cultiv~es en coton re~civPnt des doses d'engrais generale

ment infl-ri•~ures aux. doses recommandees par Les a~ents agricoles. 

3.2.2 Par contre l'usage des insecticides ne rencontre guere de reticence 

de la part des agriculteurs. On estime a 1,7 million de litres le volume 

total d'i~secticides con~o!!lJlles au Mali en 19/9. 

3.3 !~_sponibilite du materiel agri~ole_ 

3. 3. 1 L' essentiel du rnat~riel agricole 'lnlien est a traction <nimale. 

II exj ~.lf~ acssi une quantite negl igeable de maLeriel motor lse mais qui est 

exclufivcmert utilise par les organismes d'~ncadrement. Le tableau 12 

indi(jl'" l' evolution de la djsponsibilite du 'T.aterlel agricole ces dernier·:~ 

anncl' ,.: . 

3.).2 Alors qu'en !979 le nomhre de charrues et surtout celui des 

tracL1Jrs :\ augmente par rapport a 1978, le ;1uo1bre de multic..ulteurs, 

s0muir~. herses et houes a Jui, sensiblement j(minue. 11 est i noter 

qu'uP ;H;scz grand nombre de ho11cs est fabriq11< d'une fa<;on artis'lnall'. 

1 
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Tableau 12. Recente evolution de la disoonisibilite du materiel 

agricole, en unites 

1977 1978 1979 

Tracteurs 30 24 57 

Charrues 11."18 11.856 11.980 

Hulticulteurs 4.010 4.850 3.616 

Semoirs 2.904 5.628 3.803 

Herses et houes 4.607 6.648 5.459 

Source: Ministere de !'Agriculture 

3.4 Perspectives de developpement des ressources agricoles 

3.4.1 L'objectif principal assigne au secteur agricole dans le cadre 

de l'actuel plan quinquennal (1981-1985) est la recherche de l'auto

suffisance alimentaire. Pour y parvenir, il est prevu de mettre un 

certain nombre de moyens en oeuvre, entre autres la realisation d'amenage

ments hydro-agricoles, la generalisation de la pratique de l'assolement, 

!'amelioration des techniques culturales et le relevement des prix aux 

producteurs. 

3.4.2 Les previsions du plan en ce qui concerne la production des 

cultures vivrieres sont les suivantes: 

En milliers de tonnes 

1981 1985 

Mil, sorgho et mals 947 1.313 

Riz paddy 205 353 

Fonio 8 15 

Ble 1,8 10 

3.4.3 Malgre les efiets imprevisibles des intemperies, ces augmentations 

de production peuvent etre qualifiees de realistes. Mais afin d'ameliorer 

les perspectives d'industrialisation il para!t indispensable de reformer la 

l 
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politique actuelle des prix qui ne tient pas suffisemment compt~ de 

l'evolution des couts de facteurs de production. En leur accordant 

de meilleurs prix, l'on amenerait plus aisement les planteurs a 
augmenter leur production. Toutefois une reforme de la politique 

des prix ne saurait a la longue porter des fruits que si l'influence 

de l'Office des produits agricoles du Mali (OPAM) e3t reduite. Paree 

que l'OPAM detient le quasi monopole de la commercialisation, nombre 

de cultivateurs ne semblent pas disposes a vendre leurs produits. 11 

est en tout cas significatif que pour le mil, le sorgho et le mats par 

exemple le taux de commercialisation n'atteigne que 5 pour cent environ. 

3.4.4 Un troisieme element pourrait lui aussi contribuer a augmenter 

la production des cultures vivrieres, a savoir la necessite de mettre a 
la disposition du monde paysan un credit agricole adapte et une technologie 

appropriee. Moyennant uue telle reforme, une transformation industrielle 

pourrait s'envisager pour le mil, le sorgho, le mats et le riz qui 

servirait ainsi Ge base pour la fabrication du pain, des biscuits, des 

pates alimentaires ainsi que des aliments pour le betail. 

3.5 

3.5.1 

Cultures industrielles 

lout comme pour les cultures vivrieres c'est l'auto-suffisance 

qui est visee pour les cultures industrielles. Dans un cas cependant 

(le dah), le plan admet que la production doit etre reduite parce qu'elle 

occasionne des couts tres eleves. D'apres les previsions du plan la pro

duction des cultures industrielles· evoluerail.t comme suit: 

(En tonnes) 

1981 1985 

Canne a sue re 225,000 225,000 

Coton graine 135,000 160,000 

Arachides 110,000 184,000 

Dah 1,500 350 

Tabac 800 1,100 

The 144 196 

3.5.2 C'est seulement pour les arachides qu'une augmentation substantielle 

de la production est envisagee. Pour le dah la production serait reduite 

tandis pour la canne a sucre elle resterait stagnante. 
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J.D Fruits ~L l~guw~~ 

3.6.1 Outre l'augmentation de la production. les efforts <le developpe-

ment du sous-secteur des fruits et legumes (agrumes. haricots verts, 

poivrons, mangues, tamarin etc.) devraient essentiellement porter sur la 

recherche d'une solution aux problemes du stockage et de la conservation. 

Une proportion plus grande de la transformation industrielle en vue de la 

consommation locale et de l'exportation pourrait egalement etre envisagee. 

3.7 Les ressources animales 

3.7.1 L'elevage constitue l'un des principaux secteurs de l'economie 

malienne. Ce secteur qui a beaucoup pati de la secheresse clans les 

annees 1972 et 1973 est toutefois en train de recouvrer son dynamisme 

d'autrefois. En 1978 le cheptel comptait 4,26 millions de bovins et 

12,2 millions d'ovins-caprins. La commercialisation dans les deux 

groupL·s est estimee a quelque 12 pour cent et 33 pour cent respectivencnt 

3.7.2 L'exploitation du cheptel, c'est-a-dire aussi bien l'abattage que 

l'exportation du betail sur pied contribue pour environ 25 pour cent a la 

formation du PIB. L'abattage assure par les installations de Bamako et de 

Kayes couvre la quasi totalite de la demande interieure en viande. L' 

exportation porte surtout sur le betail vivant et un peu aussi sur la viande. 

3.7.3 Bien que la population animale ne se soit pas encore compl~tement 

retablie des effets de la secheresse et que le volume des exportations, 

aujourd'hui (12.000 tonnes en 1978), represente moins de la moitie de ce 

qu'il avait ete en 1972 (27.500 tonnes), les recettes sont aujourd'hui 

grace a ia hausse des pt"iX (7 millions de FM en 1978) nettement plus 

substantielles qu'autrefois (4,7 millions de FM en 1972). 

3.7.4 On estime a 14.000 tonnes la quantite de cuirs et peaux qui fut 

produite en 1978. La majeure partie de la production est traitee par les 

Tannet"ies du Mali (TAfl'ALI), Je reste ctant soit valorise par 1 'artisanat 

au moyen de la fabrication de chaussures et autres obj~ts en cuir, soit 

exporte. En 1978 l'exportation porta sur un volume total de 500 tonnes 

et rapporta 400.000 FM de recettes. 

3.7.5 On releve at1ss:L une production de lait assuree entre autres par 

MALI-LAIT dont la capacite est de 10.000 1 itrcs par jour. A noter 

I 
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egalement la production de beurre <JUi fut de 1.674 lOllnc::i m~triques en 

1978. 

3.7.6 Le tableau 13 indique la ventilation de la recente production 

derivee de la population animale. 

Tableau 13. Estimations de la production derivee de la population animale 

(milliers de tonnes metriques) 

1977 1978 1979 

La it de vache 80.000 83.000 86.000 

La it de brebis 28.000 29.000 30.000 

La it de chevre 14.000 35.000 35.000 

Beurre L.580 1.(.27 l.~74 

Viande (boeuf et veau) 32.000 34.<100 36.000 

Viande (agneau et mouton) 20.000 23.000 24.000 

Viande de chevre 17.000 19.000 20.000 

Oeuf s de poule 7.200 7.920 8 .142 

Peaux de vaches 7.000 7.386 7. 772 

Peaux de brebis 4.495 4.707 4.919 

Peaux de Chevres 2.900 2.964 3.028 

Source: FAO, Annuaire de la prodw~tion 1980. 

3.8 Les ressourcei:; hali<!utiqu_e_s_ 

3. 8. 1 La peche au Mali est css1.:nriellement fluvialt:. La production 

qui etait de 102.000 ronnes 2n 1970 a progressiveMcnt diminue i cause de 

la secheresse. En l 97H elle n' eta it plus que de 70. 000 tonne:>. Environ 

70 pour cent des captures sont fu~fs et seches de ia~on drti~anale. La 

quasi totalite de la production esc consonunee loci\lement. L.1 seule 

activite industrielle (congelation) ~st assuree part l'~Leli~r de peche 

de Mopti. 

3.8.2 On ei;timc a quelque 200.000 le nombrc <le pcrn•J!lOt.:S engagees 

dans la production et la commercia I isation des poih~.;ons. I.eurs activites 

contribuent a 3 pour cent environ ii la valeur <lu Pl IL I..i part de la 

11rod11ction qui n' est pas consom.'llee dans le pays e!;t e <portee sous forme 

de poisson fume ct scche, principalement en c.5t•' d'r••oir•'., au Ghane et en 

Haute Volt.1. fl<· r1 07) tonnes en 1976, la quant.•_ ·'I ·~.:·on fume et seche 

..... ;t tombe•! ~. ·),8'., tunncs t~n 1978. 
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3.8.3 L~ volume des exportations a beaucoup diainue. De 3.300 

tonnes en 1972, il eGt tombe a 2.400 tonnes en 1975, puis a 2.000 tonnes 

en 1977 et enfin a 1.100 tonnes en 1978. Les recettes d'exportation 

pour les annees mentionnees s'eleverent respectivement a 1,1 million; 

1,3 million; 0,9 million et 0,5 million de FM. 

3.3.4 En pluG de la congclation quc pratiquc l'Atelier de peche 

de Mopti, il convient de relever les essais de fatrication de conserve 

entames il y a quelques annees, mais qui ont ete abandonnes depuis. 

Les essais portaient sur l'aleste, une espece qui existe en abondance 

dans les £aUX maliennes a tel point qu'une COUDllerCialisation Sur le 

marche interieur pourrait ~tre envisagee, de meme d'ailleurs que 

l'exportation. Dans le meme ordre d'idees il convient de noter la 

fabrication industrielle que l'on ,ourrait faire a partir des quantites 

de petits poissons captures, mais jetes parce que non co11D1lercialisables. 

On pense en particulier a la fabrication des produits hydrosolubles du 

genre cubes de potage, et aussi a la fabrication de l'huile de poisson. 

Enfin la peau de certains poissons (le capitaine) pourrait trouver une 

utili~ation dans l'industrie des peaux et cuirs. 

3.8. 5 Une organisation a base industrielle du sous-secteur de la 

peche pourrait porter sur un triple but: 

- ameliorer les conditions de capture et de distribution; 

- proposer des produits hon marche; 

- offrir de nouveaux produits de transformation. 

3.9. Les ressources forestieres 

3.9.l Les ressources forestieres, nous l'avons vu au chapitre I, 

ne viennent qu'en derniere vosition dans l'utilisation des terres 

maliennes. Sur les pres de 46 millions d'hectares utilises les for~ts 

n'en couvrent que 1,1 million d'ha (2,4 pour cent), le reste consistant 

en terres cultivees, reserves de faune, jacheres et p§turages. 

3.9.2 Dans l'ensemble les reserves forestieres souffrant d'un manque 

d'entretien. De plus elles subissent une forte pression de la part de 

l'agriculture, de l 'elevage ainsi que de l'Amenagement et Production 

Forestiere, organisme charge d'asourer la productiJn du bois de chauffe. 

I 

# 



- 47 -

3.9.3 '"'· ---'-,~-- ._ _____ ---.. "-··,-'-- _ ... -··- c~~cf"'c: ~nf'"T"o'MOnt- nl11C: 
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catastrophiques est constitue par la desertification, cet avanceaent 

progressif du desert cause par de longues annees de secheresse. Les 

pays qui co1111te le Mali, souffrent de ce probleme, en !'occurrence les 

pays de la zone du Sahel, cooperent etroitement entre eux afin sinon 

d'arreter la desertification du ;noins pour en limiter les degats. 

3.9.4 Parmi les differents usages que l'on fait actuellement des 

ressources forestieres il convient de noter l'energie tiree du bois 

dE chauffe ainsi que du charbon de bois. Une autre utilisation importante 

qui pourrait faire l'objet d'une activite industrielle de gra~ae envergure 

est le bois d'oeuvre obtenu a partir du kapokier et du callcedrat. Pour 

ces deux essences-lea quantites exploitees en 1979 furent 376 pieds et 

359 pieds respectivement, les premiers servant a f abriquer des tiges 

d'allumettes et les autres a fabriquer rles pirogues. 

3.10 Les ressources minerales 

3.10.l Des prospections geologiques ont revele que le sous-sol malien 

contient un assez grand nombre de ressoucces minerales: sel, or, bauxite, 

fer, etain, cuivre, zinc, phosphates, diamants, nickel, maganese, calcaire, 

marbre et vraisemblablement aussi petrole et uranium. La teneur des 

differents minerais est cependant mal connue. Sauf pour quelques produits 

comme l'or, le sel ou les phosphates !'exploitation, quand il yen a 

une, se fait sur une tres petite echelle. Les raisons principales en 

sont le manqu_ d'energie, l'insuffisance de !'infrastructure et le manque 

de moyens financiers. 

3.10.2 Le sel. A Taouoleni, au nord du pays, l'on pro~uit annuellement 

quelque 3.000 tonnes de sel de fa~on artisanale. Une exploitation 

industrielle permettrait d'augmenter consid~rablement la production puis

que les reserves sont estimees a une cinquantaine de millions de tonnes. 

3.10.3 Les phosphates. La Societe nationale des recherches et d'exploita-

tion des ressou~ces minieres (SONAREM) exploite des phosphates au nord de 

Gao. La production, 1,500 tonnes en 1978-1979 contre 20 tonnes seuleaent 

trois ans plus tot, est destinee a !'agriculture. Depuis 1979 le Bureau 

de recherches geologiques et minieres (BRGM) fait, grace a l'assistance 

I 
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fin~nrii>rr> rln FAC, des prospections dans la vallee de Tilemsi, et plus 

precisement a Chanamaguel, Tin Hina et Adarakoyene. 

3.10.4 L'or. La production 11on clandestine assuree surtout par la 

SONAREM et provenant presqu'exclusivement du ~isement de KAlana dont 

les reserves sont estimees a quelque 30 tonnes, a varie ces dernieres 

annees entre ~00 kg et 1.000 kg. En s'appuyant sur !'assistance technique 

sovietique, la SONAREM avait prevu de faire monter cette production a 
l.800 kg a partir de 1981. 

3.10.5 A condition d'obtenir les fonds necessaires, la SONAREM compte 

egalement exploiter le gisement de Kadieran (reserves de 7 tonnes). Elle 

envisage en outre !'exploitation de gisements alluvionnaires (4 tonnes) 

dans les rivieres Bale, Ouassoulou, Faboulako, Kalonokofara et Kalanako. 

De son cote le BRGM qui a constitue avec le Mali le Syndicat Or en 1978, 

assure la prospection dans l'cuest et le sud-ouet du pays. 

3.10.6 Les materiaux de construction. Une assez modeste production de 

marbre et de chaux vive est assuree par la Soci~te des Ciment du Mali 

(SOCIMA). Cependant les gisements de calcaire de Bab El Heri s'eleverai~nt 

a 11.198.376 tonnes. 

3.11 Produits prospectes 

Le fer 

3.ll.l Les gisements de fer concernent princpa!ement ceux de la region 

de Bafing-Makana (reserves estimees a 500 millions de tonnes) et ceux de 

Djidian-Kenieba. Des 1964 la SONAREM assistee par des techniciens 

sovietiques fit des etudes sur le secteur de Bale qui fait partie du 

gisement de Bafing-Makana. Les reserves de Bale seraient de 150 tonnes. 

Ce n'est qu'en 1978 que le BRGM poursuivit les activites d£. la SONAREM 

et fit faire des etudes mineralogiques et chimiques ainsi que des essais 

d'enrichissement. Des etudes doivent encore porter sur le cubage des 

reserves, et sur le mode d'exploitation et de traitement industriel. 

3.11.2 Bien qu'il soit generalement considere comme moins important, 

le gisement de Djidian-Kenieba offre pourtant un double avantage: il 

se trouve a une distance relativement courte (120 km) de la voie 

ferroviere et puis il correspond aux amas de magnetite reconnus dans la 

l 
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Vallee de Faleme au Senegal. Ce dentier facteur pourrait don·: aider a 

reforcer la cooperation sous-regionale entre le Mali et son pays voisin. 

3.11.3 Le plan actuel a prevu 120 millions de FM pour des etudes en 

vue de la creation eventuelle d'une mini-acierie. 

Le Manganese 

3.11.4 Les gisements de manganese sont situes a l'est du pays, entre 

Gao et Ansongo. A elles seules les reserves du gisement d'Ansongo ont 

ete evaluees par le BRG• a 7 millions de tonn~s que l'on pourrait exploiter 

parallelement avec celles du gisement de Tambao, en Haute Volta. lei 

aussi une bonne occasion de cooperation sous-regionale s'offre aux deux 

pays voisins. 

La bauxite 

3.11.4 Trois gisements de bauxite ont ete localises dans la region 

de Kenieba, dnas la zone de Balea et dans la region de Bamako. Les reserves 

respectives de ces gisements ser~ient de 165 millions, 400 millions de 

tonnes et 500 millions de tonnes. 

L'uranium 

3.11.5 La societe japonaise Power Reactor arid Nuclear Fuel Developw~nt 

Corporation (PNC) a investi 2 milliards de FM en 1977-78 dans la prospection 

de !'uranium au Mali. Elle a retenu trois secteurs pour des recherches 

ulterieures: Bakaroye, Kidal et Tessalit. 

Le petrole 

3.11.6 Apres le retrait de Esso-Texaco en 1975, deux autres permis de 

recherches ont ete accordes en 1978 a ELF Aquitaine (Macina et Araouane) 

en plus de celui qu'il avait deja obtenu en 1973 (Graben de Gao). Le 

premier forage a debute en 1979 a Ansongo. 

Les diamants 

3 .11. 7 Le Syndicat Diamant constitue en 1979 entrP 1 e BRGM, la COGEMA 

et 1 'Et.at assure la prospection. L'annee meme de sa creatir- le Syndicat a 

investi 300 millions de FM pour l'ex~~11tion des tests au sol. Dis 1 'annEe 
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suivau.tc il :!'.':!it ete ~ff~'!'J l'l'investir 1.350 millions de FM entre autres 
2 

pour la prospection magnetique aerienne sur quelque 8.000 km , la 

delimitation des decouvertes anterieures et la realisation d'echantillonnage 

de kimberlites. 

Autres minerais 

3.11.8 En 1979 l'Etat du Mali (30 pour cent du capital) et le BRGM 

(70 pour cent) ont cree un syndicat minier dont le but est la recherche 

et l'exploitation de l'or, du cuivre, Je l'etain et des diamants. 

Recherches et prospections se font rlans les regions de Kenieba, Kangaba 

et Bagoe. 

3.12 Les ressources energetiques 

3.12.1 Les principales ressources energetiques du Maii sont le bois, 

les energies hydroelectrique et thermique et les hydrocarbures. 

3.12.2 Le bois. Sa principale forme d'utilisation est la chauffe. 

La consommation est estimee a quelque 450 kg par tete d'habitant. Le 

charbon de bois consomme surtout dan~ les centres cerbains atteint une 

production de 41.000 quintaux par an, mais les besoins sont estimes a 

75.000 quintaux. 

3.12.3 L'energie hydro-electrique. .Jusqu'a la mi-1981, date du demarrage 

du barrage de la Selingue l'hydro-electricite n'a represente qu'environ 

17 pour cent de la capacite de production de l'Energie du Mali (EDM), 

societe nationale qui detient le monopole de la production et distribution 

de l'electricite. Les centrales actuel1ement installees sont: 

Sotuba I sur le Niger (Bamako) 5,44 M'1 

Sotuba 11 sur le Senegal (Kayes): 0,54 MW 

Selingue sur la Sankarani 44 MW 

La centrale de Sotuba est "au fil de l'eau" c'est-a-dire qu'elle ne peut 

fonctionner correctement qu'en dehors des crues et de la periode d
1
etiage. 

3.12.4 Les fleuves Niger et Senegal ainsi que leurs affluents of frent 

des potentialites hydro-electriques considerables. On estime a 2 .186 

I 
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millions de KWh la productibilite totale des principaux barrages reaiises 

et a realiser, productibilite se repartissant comme suit:.!-' 

Millions de KWh 

,ossaye 63 

Labbezenga 140 

Selingue 183 

Felou 430 

Gou Ina 570 

Hanan tali 800 

Total 2.186 

3.12.5 Centrales thermiques. Elles sont implantees dans les principaux 

centres urbains. En 1978 leur production totale a ete de 66,4 millions 

de KWh, production a laquelle la capitale a contribue pour pres de 77 pour 

cent ainsi que l'indique la disposition cl-apes. 

Millions de KWh 

Bamako 51.0 

Kayes 3.0 

Mop ti 1.9 

Segou 4.1 

Sikasso 1.8 

K.outiala 1.8 

Gao 1.2 

Fana 0.6 

Tombouctou 0.6 

Bougouni 0.4 

Total 64,4 

3.12.6 La production totale c'er.ergie aussi bien hydro-electrique que 

celle provenant des centrales thermiques n'a cesse de crottre depuis les 

annees 1960. De 15,6 millions de KWh en 1966, elle est montee a 60,8 

millions de KWh en 1973, puiG a 99,4 mil11ons de KWh en 1978. 11 n' 

emp~che Gue malgre son evolution positive, cette production ne parvient 

guere a satisfaire la demande toujours plus elevee et des menages et 

de l'industrie. Aussi le pays compte-t-il beaucoup sur les barrages qui 

doivent etre construits. 

1/ Nations Unies, LDC/CP/24, 1981, Memoire du Mali, p.6. 

l 
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Clmt rai rement a la prat ique courante dans d 'autres pays il 

n'existe pas, a proprement parler, de t?rification industrielle au Mali. 

Le seul critere utilise est celui des heures effectives de consommation. 

3.12.8 Energie solaire. Le laboratoire d'energie solaire qui fut mis 

en place en 1965 au Mali a, au fil des annees, construit nombre d'appareils 

a usage domestique, par exemple des chauffe-eau, des distillateurs, des 

sechoirs et des cuisinieres. De plus il a participe a l'installation de 

plusieurs pompes et ~entrales. En 1980 le Mali dispo~ait de: 

3.12.9 

- sept pompes solaires de 1 KW .'ont cinq photovoltaiques; 

- une centrale solaire thermodynamique de 70 KWh a Dire; elle 
approvisionne la ville en eau et electricite et irrigue un 
champ de ble de llJ ha; 

- un generateur solaire photovoltaique de 10 MW a San pour 
l'alimentation de l'hopital en eau et electricite. 

Autres sources d'energie. Bien que relativement peu developpees 

deu< a~tres sources d'energie meritent ntanCK,ins d'etre mentionnees: 

l'energie animale et celle obtenue a partir de certains corps gras. Au 

Mali l'energie animale joue un role fondamental dans l'agriculture 

(culture attclee, transport a dos d 1 3nimaux) ainsi que dans l'extraction 

de l'eau. Parmi les corps gras qui offrent une source d'energie il faut 

citer surtout le karite dont l'huile est utilisee dans les zones rurales 

pour l'eclairage domestique. 

3.13 Les ressources humaines 

3.13.1 La majorite de la population malienne (51,2 pour cent) est 

co~stituee par les femmes. L'element masculin qui forme la quasi tctalite 

de l'emploi industriel rentre pour 48,8 pour cent clans la composition 

de la popuL•tion. Pres dt• 81 pour cent <l<!s 01c1liens sont ages de moins de 

40 ans et seulement 8,2 puur cent, de plus de 55 ans. La malnutrition et 

les conditions inadequates des soins de sante font qu'a~tuellement 

l'esperance de vie se situe autour de 38 ans. En 1976 !es groupes d'i~es 

se repartissaient conune suit:l1 

l/ Nations Unies, LDC/CP/24, 1981, MelllC'ire du Mali, p.6. 
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Puurc.:_e~ages 

t:10ins de lS ans 44,3 

de 15 a. 39 ans 36,S 

de 40 J. SS ans ll .o 
plus de SS ans 8,2 

3. 13.2. 11 est aussi a noter que la mortalite infantile est particuliere-

me.1t elevee. Dans le district de Bamako par ex~mple, le pourcentage des 

deces parmi les enfants de moins de 10 ans s'eleve a plus de 71. Seules 

la bonne nutrition, les soins de sante et la vulgarisation de l'hygiene 

pourront contribuer a faire augmenter l'esperance de vie et a faire 

baisser le taux de mortalite infantile. 

3.14 Les ressources financieres 

Les ressources domestiques 

3.14.l Les ressources financieres du pays englobant l'epargne domestique, 

les rcvenus de l'Etat et les benefices destines par Jes entreprises au 

reinvestissement. semblent fort limitees pour trois raisons principales. 

D'abord les charges de l'Etat sont nornbreuses par rapport a ses propres 

possibilites r., • -il.nancieres. Ensuite les autorites competentcs ne 

sernblent pas encore avoir reussi a mobiliser et a orienter l'epargne 

des menages. Enfin le code des investissements contribue indirectement 

a l'insuffisance des ressources disponibles puisqu'il accorde des 

exemptions de taxes et autorise le rapatriement d'unc bonne partie des 

benefices realises par les entrepreneurs etrangers. Il faut toutefois 

dire que sans ce liberalisme nombre d'investissements ne se feraient pas. 

3 .14. 2 L'heb<lomadaire parislen Marches Tropicaux et tfediterranees 

sc rapportant aux comptes economiques nationaux, i11diq11c qut.: pour la 

periode 1964-1967 l'epargne brute s'Hevait a -6.5')8 millions de FM pour 

les administrations, 8.268 millions de FM pour les entreprises non 

financieres et 32.048 millions de FM pour les mcna·.cs.
11 

Si lt.·s Vi!lt!urs 

negatives attribuees aux administrations parai::;sc11! pla•1sibles en raison 

des innombrables charges de 1 'Etat, par contre la :;uhstantiel le v.ilcur 

positive attribuee aux menages itonne quelque pcu, ~tant donn~ la difficulte 

qu'il ya dans !.~d pays en developpement a etablir l'epargne des mt!nages. 

1/ N2 1780 du 21 decembre 1979, p.3S42. 
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3.14.3 D'apres les donnees de la Direction Nationale du Plan et de la 

Statistique completees par les estimations de la Banque modiale, 

!'ensemble de l'epargne domestique brute representait 11,6 pour cent du 

PNB en 1969, 12,9 pour cent en 1971, -18,2 pour cent en 1974 et 7,7 pour 

cent en 1976.!/ Ainsi, au plus fort de la secheresse l'epargne fut 

releguee a l'arriere-plan cependant que les depenses de consommation 

augmentaient. En effet ces dernieres, suivant les me11t2s sources, 

representaient 87,l pour cent du PNB en 1971, ma.is 118,2 pour cent en 1974. 

3.14.4 Les recettes du Gouvernement ont augmente de fa~on continue 

depuis le debut des annees 1970. De 20,3 milliards de FM en 1972 elles 

sont passees a 24,0 milliards en 1974, puis a 36,7 milliards en 19/6, 47,9 

milliards en 1977 et presque 55 milliards en 1979. Pour l'annee 1980 le 

budget des recettes avait ete arrete a 71,S milliards de FM.!/ 

3.14.5 La source principale de ces recettes est constituee par les 

differentes taxes sur les revenus qui, en 1978 et 1979 representaient 

respectivement 49,4 milliards et 52,6 milliards de FM, soit 95 pour cent 

et 96 pour cent des recettes totales. Les droits de douane, 19,1 milliards 

de FM en 1979 et les impots sur salaires et benefices, 12,2 m~lliards de FM 

la meme annee, sont les deux principales categories de taxes sur les 

rev~nus. D'autres categories concernent les t·xes domaniales, les taxes 

sur les biens et services,les timbres fiscaux et ainsi de suite (Tableau 14). 

3.14.6 Parmi les autres rentrees ne provenant pas des taxes sur les 

revenus on compte entre autres les differentes charges du Gouvernement 

central et des Gouvernements provinciaux et les benefices nets des entre

prises d'Etat. Ces benefices qui s'elevaient a 180 millions en 1976 sont 

tombes a 5 millions de FM en 1979. Les raisons de cette baisse considerable 

s'expliquent par les differents problemes evoques au chapitre precedent. 

3.14.7 Le budget des recettes a evolue comme l'indique le tableau ci-

apres. 

!/ Banque mondiale, Rapport N2 1134a-MLI, 1978, p.4 

21 Banque mondiale, Rapport N2 3200-MLI, 1981, p.55. 
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Tab eau i4. Recence evolucion <iu bu<igec <ies rececces maliennes, 

en milliards de FM 

1972 1973 1974 197S 19:76 1977 1978 

1. Taxes sur les revenus 19,1 21,2 22,9 27,7 34,9 4S,7 49,4 

dont: 

Impots sur salaries 
et sur prof its 2,1 2,3 4,2 3,9 6,4 8,0 9,S 

Taxes domaniales 0,1 0.0 0, 1 0,1 0, 1 0,3 0,4 

Taxes sur les biens 
et services 2,4 2,7 2,3 3,6 3,8 s,o 6,3 

Droits de douane 9,3 9,6 10,2 12 ,0 14' 1 18,9 18,8 

Divers 4,9 6,2 S,9 7,9 10,3 13,3 14,2 

2. Autres recettes 1,2 1,2 1,0 1, 1 .l ,8 2,2 2,8 

3. Total (l + 2) 20,2 22,4 22,9 28 ,8 36,7 36,7 S2,2 

Source: Banque Mondiale, Rapport N2 3200-':Ll, 1981, p.S5. 

Les aides exterieures 

3.11+.8 La plus grande partie de l'aide financiere au Mali (environ 

60 a 70 pour cent) provient traditionnellement des sources europeennes 

tant bilaterales que multilaterales. C'est la France qui fourmit l'aide 

bilaterale la plus substantielle, une aide qui sert entre autres a combler 

le deficit chronique de la balance des paiements. Une caracteristique non 

negligeable de l'aide fran~aise et des autres pays occidentaux est que, 

d'une fa~on generale, elle rev:esente soit des dons non rembocrsables 

soit des prets a taux d'interets reduits. 11 ne semble pas en etre de 

meme de l'aide des pays socialistes tels que la Chine, l'Union Sovietique OU 

1979 

S2,6 

12,2 

0,4 

8,8 

19,l 

11,9 

2,2 

54,8 

la Yougoslavie dont on peut affirmer qu'ils n'aiment pas a faire des cadeaux.!/ 

Aux donateurs europcens traditionels il convient d'ajouter le Canada, les USA 

ainsi que les pays arabes producteurs de petrole. 

3.14.9 Au 30 decembre 1980 la dette publique malienne s'elev~it a 
8S2,2 millions de $ us, dont 8,3 millions de credits de fournisseurs; 10,9 

millions de prets internationaux (Banque Mondiale, Marche Commun, 

Banque Islamique de Developpement etc.) et 500,5 millf.ons de prets de 

Gouvernements. Environ 60 ~our cent de ces prets de Gouvernements 

1/ Voir Economic Cormnission for Africa, 1975 Statistical Yearhook, Part II, 
West Africa, p.13. 
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Sovietique (117 millions de$ US). L~ reste venait de la France, de 

l'Arabie saoudite et du Koweit. 

3.14.10 L'aide IDPltinationale est accordee, quant a elle, par la Communaute 

Economique Europeenne a laquelle le Mali est associe au meme titre que la 

plupart des pays africains, ainsi que par la f..a,inille des Nations Unies • 
..... ;· 

3.:~.11 L'on estime a quelque 720 milliards de FM les differentes aides 

financieres exterie .res do!lt le Mali a benefic.ie entre le debut des annees 
1/ 

1960 et la fin des annees 1970. Ce montant se repartissait COllllile suit:~ 

Aides bilaterales 
(.dont la France) 

Aides multilaterales 
(dont f amille des 
Nations Unies) 

Milliards de FM 

520 
(150) 

200 

(102) 

3.14 • .12 Ainsi,au Mali comme clans d'autres pays en developpement, les aides 

multilaterales, a cause peut-etre de leur caractere generalement desinteresse, 

sent beaucoup mains importa~tes que la somme de l'assistance directe a~cordee 

par les Etats pris indlviduellement. 11 est aussi interessant de noter 

qu'au cours des deux decennies mentionnees la famille des Nations Unies a 

supporte pour plus de la moitie (51 pour cent) l'assistance multilaterale 

dart ben~ficia le Mali. 

l/ Marches Tropicaux et Mcditerranl>ens, N9 1780 du Zl decembrc 1979, 
(Jp.3545-3552. 
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Ghapitre IV 

POLITIQUES, STRATEGIES ET MECANISKES POUR LE DEVELOPPEHENT INDUSTRIEL 

4.1 Objectif s et strategies 

4.1.l Le prograuane de developpement industriel, tel qu'il est defini 

dans le plan quinquennal en cours, est base sur quatre principes directeurs, 

a savoir: 

4.1.2 

- la satisfaction de la demande locale en biens essentiels de 
consommation (aliments, habits, logement, eau, energie); 

- la realisation d'une co-operation intersectorielle conti:.Je 
grace par exemple a la fourniture d'equipements a l'agriculture 
ou de materiaux de construction (carrelages, v~rre, charpentes 
etc) au secteur du batiment; 

- la contribution au retablissement d'un meilleur equilibre dans 
le commerce exterieur, et cela au moyen d'un progranune de pro
duction susceptible de promouvoir les exportations et d'aider 
a substituer les importations; 

- la promotion des petites et moyennes entreprises, creatrices 
d'emplois. C'est surtout vers ces entreprises qu'il est prevu 
d'orienter l'epargne domestique. 

On pourra s'etonner de constater que: ~ quelquechose pres, ces 

objectifs sont les m~mes que ceux des plans de developpement prec~dent&. 

La raison en est que le Gouvecnement entend les retenir aussi longtemps 

qu'ils n'auront pas ete atteints. 11 en sera vraisemblement ainsi pendant 

de nombreuses annees en ce qui concerne la satisfaction de la demande de 

certains biens essentiels de consommation par exemple. 

4.1.3 En effet si les activites des entreprises textiles telles que 

la COMATEX, l'ITEMA ou la ~'MDT permettent d'envisager. l'avenir avec 

optimisme, la situation est loin d'~tre reconfortante dans le domaine de 

l'eau et de l'energie. Non pas que le pays manque de potentialites, mais 

les moyens de financer les projets font souvent defaut. L'autosuffisance 

en aliments para1t elle aussi difficile a realiser a cause des intemperies 

qui, avec une deconcertante regularite, entravent les efforts toujours 

renouveles des cultivateurs. 
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4.1.4 Quoi qu'il en soit, des mesures strategiques ont ete prises pour 

permettre d'atteindre les differents objectifs. 11 s'agit en particulier 

de: 

4.1.5 

- !'acceleration de !'exploitation des ressources minieres; 

- !'intensification des recherches dans le domaine des ressources 
minieres; 

- la creation OU le developpement des industries <le transformation 
en vue d'une valorisation des ressources agricoles, pastorales, 
piscicoles et minerales; 

- la mise en place de poles de developpement; 

- !'amelioration des technologies traditionnelles; 

- la creation d'une banque pour le developpement industriel afin 
de faciliter le f inancement des activites des petites et moyennes 
entreprises ainsi que de l'artisanat. 

Couune bien on pense, la grande majorite de ces mesures en sont 

encore au Stade de resolutions. 11 ya meme lieu de Se demander Si par 

exemple la creation d'une banque speciale pour le seul developpement 

industriel pourra jamais voir le jour. Une telle realisation implique 

une collaboration d'un OU de plusieurs pays etrangers. L'un OU l'autre pays 

arabe producteur de petrole semble s'y etre interesse. Mais il n'est peut

etre pas sans interet de noter a ce propos que ies negociations entamees 

depuis quelques annees en vue de la creation d'une banque malio-libyenne 

a Bamako n'ont toujours pas abouti •. 

4.2 Concretisation de la politique industrielle 

4.2.1 Un ensemble de 14 projets inclus dans le plan en cours temoigne 

de !'importance que le Gouvernment attache au developpement industriel. Pour 

assurer la realisation de ces projets un budget total de 57.977 millions 

de FM a ete prevu, se repartissant couune suit:!/ 

1/ Natf.ons Unies, Memoire du Mali, LDC/CP/24, 1981, pp.54-SS. 

l 
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Co~plexe textile du Mali a base de coton 

Production et confection de tissus et 
d'articles en coton et fibres synthetiques 

Fabrique de chaussures et autres articles 
en cuir 

Fabrication de superphosphates simples 

Fabrique de verre creux 

Creation de zones industrielles dans les 
regions de Bamako, Kayes et Koulikoro 

Projets agro-alimentaires 

Extension et exploitation industrielles des 
plantations d'anacardiers 

Decortiquerie de noix de cajou 

Developpement de l'artisanat 

Briqueteric de Segou 

Egrenage de kapok 

Fabrique de materiel et equipemePtS agricoles 

Mini-acierie (etudes) 

Total 

Millions de FM 

25.000 

10.095 

9.800 

4.985 

1.737 

1.425 

1.238 

1.153 

978 

500 

424 

350 

172 

120 

57,977 

Quelque 35 milliards de FM, soit plus de 60 pour cent du budget 

sectoriel, seront done investis dans les textiles, une branche qui, par le 

nombre des entreprises et des travailleurs ainsi que par le montant des 

investissements et du chiffre d'affaires, est traditionnellement l'une des 

plus importantes de l'industrie malienne. Connne une partie des intrants, 

a savoir le coton, sera fournie par !'agriculture locale, on peut s'attendre 

a une expansion satisfaisante de la branche dans la mesure ou le secteur 

primaire, stimule par l'emploi des superphosphates simples dont la fabri

cation est envisagee, enregistre de b0Hnes recoltes de coton. 

4.2.3 Le budget pour le developpement de l'industrie du cuir vient en 

deuxieme position apres celui de l'industrie textile. lei aussi une grande 

partie des intrants sera fournie par le marche local. En effet le cheptel 

d~cime il y a quelques annees par la 8echeresse est en voie de reconstitution 

et les abattoirs seront desormais de plus en plus en mesure et de satisfaire la 

demande locale en viande et d'approvisionner les unites de fabrication 

d'articles en cuir. 

• 
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4.2.4 Si l'on peut regretter le projet de creation d'une zone industrielle 

dans la region de Bamako ou la concentration des entreprises est deja tres 

grande, c'est par contre avec satisfaction qu'on releve le desir du gouverne

ment de valoriser aussi des regions autres que celle de Bamako, en 

l'occurrence Kayes et Koulikoro. Bien que le 1110ntant soit relativement 

modeste compte tenu des nombreux problemes a resoudre, les 500 millions de 

FM prevus pour l'artisanat meritent une mention Speciale. 

4.2.5 A noter aussi le projet d'installation, a moyen terme, d'une mini-

acierie au Mali. La premiere phase comportera une serie d'etudes pour la 

realisation desquelles des f irmes de consultants disposeront de 120 millions 

de FM. La mise en place de l'acierie proprement dite dependra non seulement 

des recommandations des etudes, mais aussi des resultats que connattront la 

SONAREM et le BRGM dans leurs efforts d'exploiter les gisements de fer du 

pays. 

4.3 

4.3.1 

Les mecanismes institutionnels 

Si la definition de la politique economique dans son ensemble 

releve du Gouvernement et des dif ferentes instances du Parti, celle concernant 

tout particulierement l'industrie a pour mattre d'oeuvre le Ministere du 

developpement industriel et du tourisme aide par ses divers services techni

ques. Deux de ces services techniques surtout jouent un role decisif dans ce 

contexte. 11 s'agit de la Direction Nationale des Industries (DNI) et du 

Centre d'Etudes et de Promotion lndustrielles (CEPI). 

4.3.2 C'est du meme Ministere que dependent la Direction Nationale de 

la Geologie et des Mines, la SONAREM, !'Administration Centrale deE 

Operateurs Miniers ainsi que la Direction de l'Hydraulique et de l'Energie 

laquelle est competente pour les problemes d'eau, de barrages et de politique 

energetique. C'est dire toute !'importance de ce Ministere pour le 

developpement industriel du pays. 11 faut cependant noter que d'autres 

departements, en particulier le Plan, les Finances et le Commerce et la 

Tutelle des societes et entreprises d'Etat jouent egalement un role non 

negligeable. 

4.4 

4.4.1 

La Direction Nationale des Industries (DNI) 

L'administration et la reglementation industrielles sont les 

domaines qui rentrent dans les compe~ances de la Dttl. Son champ d'action 

I 
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s!etend sur plusieurs secteurs done les principaux sonc: 

4.4.2 

la preparation des etudes generales relatives au developpement 
industriel; 

l'instruction des demandes d'agrement, avec l'assistance d'Jne 
Collllllission nationale d'investissements presidee par le Hi~istre 
charge du developpement industriel; 

- le controle de l'u~ilisation des avantages fiscaux, douaniers 
et administratifs accordes a certaines entreprises; 

- la supervision des chantiers; 

la protection de la propriete industrielle; 

la collecte, !'analyse et la dissemination des informations 
sur la marche des entreprises; 

les receptions provisoires et definitives des usines. 

A cause de la diversite· des taches et aussi par manque de 

persvnnel competent, la DNI rencontre pas mal de difficultes a s'acquitter 

des fonctions qui lui sont assignees. 

4.5 Le Centre d'Etudes et de Promotion Industrielles (CEPI) 

4.5.1 La vocation du CEPI, telle qu'elle a ete definie lors de la creation 

du Centre en 1978, englobe differents domaines visant a faciliter la promotion 

de l'industrie en general et celle des petites et moyennes entreprises en 

particulier. Le CEPI est plus precisement charge de: 

- proposer une politique globale de promotion industrielles; 

- determiner la viabilite des projets industriels specifiques; 

- concevoir et le cas echeant gerer temporairement des unites 
pilotes; 

- mener une action formatri.ce et gestionnaire aupres des petites 
el moyennes entreprises; 

- conseiller les artisans ainsi que les petits promoteurs 
nationaux; 

- intervenir techniquement et financierement dans la creation, 
!'expansion et la modernisation des petites et moyennes 
entreprises; 

- prend1e, avec l'autorisation du Fonds de participation et de 
Garantie, une participation temporaire au capital social de 
certaines entreprises; 

l 
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- apporter son aval pour permettre l'acces des dossiers au credit 
reescomptable; 

- aider a trouver ces promoteurs etrangers. 

Bien qu'il soit encore trop tot pour porter un jugement definitif, 

on peut neanmoins d'ores et deja affirmer que la creation du Centre, jusqu'a 

present, est pleinement justifiee. Le Centre a pris une part active dans 

le preparation du chapitre "industrie" contenu dans le plan de developpement 

en cours et son action (formation, gestion, conseils) aupres des artisans et 

petits promoteurs nationaux commence a porter des fruits. 

4.6 Le code des investissements 

4.6.1 C'est le code des investissements qui, par dela les departements 

ministeriels et autres, regit les investissements industriels. On y trouve 

la distinction des regimes, les modalites de la procedure a suivre, la 

definition des avantages auxquels les promoteurs etrangers et nationaux 

peuvent pretendre et enfin les conditions d'octroi de ces avantages. En 

prenant entre autres le montant des investissements conme critere, le code 

distingue trois regimes A, B et C dits commun, particulier et special. 

4.6.2 

Regime A (comnnm) 

Regime B (particulier) 

Regime c (special) 

Montant des investissements 
(en million de FM) 

150 a 600 

600 et plus 

20 a 150 

A cause de leurs domaines d'activites definis eux aussi par le 

code, Les entreprises agreees aux regimes A et B sont considerees collll" .. 

prioritaires. Ces activites peuvent etre par exemple la transformation 

des prcduits d'origine animale ou yegetale, la fabric~tion des articles 

manufactures, la transformation et la conservation des prod··it~ d~ la pcche, 

la fabrication des produits metallurgiques, la productici ~·~au et d'energie, 

J.a construction immobilieI~. Le regime c est re· I. re -'• - a lui aux petites 

et moyennes entreprises qui sont generalement enrt~ J . :; Wctins des nationaux. 

4.6.3 La procedure d'agrement au regime C est relativement aisee 

puisqu'elle ne fait intervenir que de~x departements, le Hinistere de 

l'lndustrie et celui des Finances. De plus l'agrement lui-m~me se fait par 

arrete interministeriel de ces deux departements. La situation est plus 
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compliquee dans le cas des deux autres regimes. Le dossier est d'abord soumis 

a l'examen d'une Conmrl.ssion nationale des investissements qui, apres etude, 

le transmet au Gouvernement pour decision finale. 

4.6.4 Les avantages pour les entreprises agreees vont de !'exoneration 

temporaire des taXLS a l'importation, a la garantie en matiere de credits 

bancaires en passant par l'exoneration temporaire de l'impot sur les 

benefices industriels et sur les revenus fanciers. Les entreprises peuvent 

aussi beneficier d'une garantie de transfert integral pour la valeur des 

investiesements nouveaux. 

4.6.5 Tel qu'il se presente, le code actuel a fait l'objet de nombre 

de critiques. 11 lui est par exemple reproche de favoriser les grandes 

au detriment des petites entreprises. Un autre point faible porte sur le 

ma~que d'automatisme dans l'octroi des avantages fiscaux et autres, et cela 

malgrf les conditions d'eligibilite bien definies. 

4.6.6 On releve en outre le manque de precision dans la duree des 

exonerations, au point que des entreprises aux activites similaires peuvent 

beneficier de durees d'exonerations differentes. D'aucuns disent a ce 

propos qu'en fait les avar_tages sont octroyes "a la tete du client". Bien 

que les textes fixent un delai maximum de 90 jours entre le depot de la 

demande d'agrement aux regimes A et Bet la publication de l'arrete 

d'agrement, !'experience montre que ce delai .n'est pas toujours respecte 

et qu'il peut meme aller jusqu'a un an. C'est la une ir.qui..etante pratique, 

etant donne les effets negatifs de !'inflation galopante et !'impatience 

des promoteurs qui, fatigues d'attendre, vont souvent investir ailleurs. 

4.6.7 Compte tenu de ces differents points faibles dont le Go~vernement 

est pleinement conscient, une revisior. du code est prevue afin entre autres 

de: 

- considerer la creation d'emplois et les possihilites d'exportation 
comme criteres d'eligibilite; 

- uniformiser les critere~ d'eligibilite et les avantages a 
octroyer; 

- determiner une procedure uniforme pour les demandes; 

- reduire les delais maximum Cle publication des agrements; 

- tenir davantage compte des petites et rnoyennes entreprises. 
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4.6.8 Actuellement la Conmrl.ssion Nationale des Investissements est 

composee de la fa~on suivante: 

President: Le Hinistre Charge des Industries ou son representant 

Hembres: 

- Le Ministre du plan ou son representant 

- Le Ministre de la Defense, de l'Interieur et de la Securite 
ou son representant 

- Le Ministre ces Finances et du Commerce ou son representant 

- Le Directeur General des Industries 

- Le Directeur General des Affaires economiques 

- Le Directeur General des Douanes 

- Le Directeur General des Impots 

- Le Directeur General de la Banque de developpemenl du Mali 

- Le Directeur General de l'Office de la Main-d'oeuvre 

- Le Directeur General du Plan et de la Statistique 

- Un Conseiller Technique de la Presidence du Gouvernement 

- Un Representant de l'UNTH 

- Le Secretaire General de la Chambre de Commerce et de 
l'Industrie. 

4.6.9 On ne peut que souscrire a la decision du Gouvernement de confier 

aux principales personnalites du monde economique, commercial et financier, 

le pouvoir de trancher sur les pricipaux investissements a retenir pour le 

pays. Il y a toutefois lieu de se demander si les travaux de la Commission 

precitee ne sont pas quelque peu entraves par le nombre assez eleve des 

membres. L'observateur s'explique mal en particulier la presence au sein 

de cette Commission, du Minidtre de la Defense, de l'Interieur et de la 

securite. 

4.7 Les institutions f inancieres 

4.7.1 L'epargne interieure ainsi que les divers transferts de l'exterieur 

sont canalises et distribues par un modeste reseau de cinq principaux 

etablissements Specialises qui, par leur action directe OU indirecte, 

apporte a l'industrie le concours financier necessaire. 11 s'agit de la 

Banque Centrale du Mali (BCM), la Banque de Developpement du Mali (BDM), 

la Banque Malienne de Credits et de Depots (BMCD), la Hanque Internationale 

pour l'Afrique Occidentale (BIAO) et la Societe de Credit Agricole et 

d'Equipement Rural (SCAER). 
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4.7.2 Banque d'emission, la BCM joue aussi le role de refinancement 

des autrcs banques, son prim:ipal clienr· l'.lant la BDM. 

4.7.3 Bien qu'elle appartienne a 100 po11r cent a l'Etat ct qu'elle soit 

considerree conune le banquier des entreprises publiques, la BDM finance aussi 

des investissements autres que ceux de l 'Etat. Elle mobilise en outre une 

bonne partie de l'epargne locale. La loi qui l'a creee en 1968 lui donne 

a la fois le statut d'une banque d'investissements, d'une banque commer~iale 

et d'une banque de depots. A ce titre elle realise environ 90 pour cent 

de toutes les atfain~~ b·mcaires maliennes. Pour l 'annee 1977 ses encours 

etaient de 90,6 milliard:.; de FM ainsi distribues entre ~PS differents 

sec~eurs de l'economi~; 

- op~rations connnerciales 52,2 pour cent 

- investissements industriels 21, 5 pour cent 

- f inan•:e1Jen ts agricoles 16,6 pour cent 

- divers 9,7 pour cent 

Total 100,0 

~on statut, son capit;1l (5 milliards de FM eu 1976) et le nombre de ses 

succursales implantecs dans les principales villes maliennes font de la 

BDM la plus importante banque du pays. 

4.7.4 Creee en 1961, la BMCD dont la majorite du capital (51 pour cent) 

est detenue par 1 'Etat, finance surtout les operations a court terme, en 

particulier les campagnes agricoles (arachides, coton) et les activites 

commerciales. Ses activites dans le secteur industriel sont encore 

modestes, mais elles tendent a 3e developper. En 1976 le capital de la 

BMCD fut porte de 350 millions a 500 millions de FM. 

4.7.5 Banque privee et partenaire de la Citibank americaine, la BlAO est 

representee dans uOf! boune quinzaine de pays africains. Au Mali son capital 

est de 500 millions de FM. En plus du siege a Bamako elle entretient deux 

ager.ces a Mopti et Koutiala. Ses activites soot surtout de nature commerciale, 

mais elle participe aussi au f inancement des projets dans le secteur 

secondaire. C'est ainsi par exemple qu'en 1976 elle a contribue au finance

ment du barrage hyQro-electrique de la Selingue. 

4.7.6 Le capital de la SC/\ER, 1.650 mi11ions de FM, app.1rt.ient en totalite 

a l 'Etat. L'objct de la sor.ietc est de mettre a la di.sposition du monde 
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rural des moyens susceptibles de favoriser le developpement de l'agriculture, 

de l'elevage et de la p~che. L'industrie peut elle aussi y trouver son 

compte dans la mesure ou les activites se rapportent a la fabrication et/ou 

a la reparation des materiels et outils agricoles ainsi que des filets de 

peche par exemple. 

4.7.7 A noter aussi l'Etablissement de Credits et d'Investissements pour 

le Betail et la Viande (ECIBEV) ainsi que la Caisse Centrale de Cooperation 

Economique (CCCE}. La premiere institution est etatique et aide a favoriser 

!'expansion du cheptel. Elle soutient egalement les activites des abattoirs 

et contribue ainsi au developpement de l'industrie alimentaire. 

4.7.8 Quant a la CCCE elle est entierement privee et etrangere. 11 

s'agit d'un etablissement public fran~ais implante dans nombre d'a~ciens 

tertitoires fran~ais d'outre-mer. lei il joue le role d'agent-payeur du 

Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC), du Fonds d'Investissement pour le 

Developpement Economique et Social (FIDES) et du Fonds Europeen de 

Developpement (FED). 

4.8 L'integration sous-regionale 

4.8.1 Le Mali collabore etroitement avec ses pays voisins dans le cadre 

de divers regroupements economiques. Ce faisant, il espere eviter de 

doubles industries, profiter des economies d'echelle, elargir le marche 

domestique et avoir acces aux voies maritimes. Les plus importants de ces 

regroupements sont l~ Communaute Economique des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO), la Communaute Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), 

l'Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Senegal (OMVS) et l'Organisme 

de developpement de la region du Liptako-Gourma. 

4.8.2 Creec en 1975 par le traite de Lagos, la CEDEAO regroupe 9 Etats 

francophones (Benin, Cote d'Ivoire, Guinee, Haute Volta, Mali, Mauritanie, 

Niger, Senegal et Togo), 5 Etats anglophones (Gambie, Ghana, Liberia, 

Nigeria et Sierra Leone) ainsi que 2 Etats lusophones (Guinee Bissau et 

Cap Vert). Le but de la Communaute est de promouvoir la cooperation et 

le developpement dans tous les domaines de l 'activite economique, de 

preserver et d'accrottre la stabilite economique, d'encourager des relations 

plus etroites entre les pays membre~ et enfin de contrJbuer a" progres et 

au developpement du continent africain.!/ 

1/ Article 2 du traite. 
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4.8.3 Vaste marche de quelque 145 millions de consommateurs vivant 

sur une etendue de 6,1 millions de km
2

, la CEDE~O gagnera encore en 

importance lorsque, au debut des annees 1990, le traite rentrera defin~tive

ment en vigueur. La population, St!lon les previsions, se situera alors 

au:r alentours de 195 millions et diverses mesures transitoires <.uront 

progressivement transforme le regroupement de simple communaute ~conomique 

en une union douaniere. 

4.8.4 Etablie un an apres la CEDEAO dont elle a repris les objectifs, 

la CEAO opere dans un cadre beaucoup plus restreint puisqu'elle ne regroupe 

que cinq pays: la Haute Volta, le Hali, la Hauritanie, le Niger et le Senegal. 

Le traite met !'accent sur la realisation progressive d'un territoire douanier 

unifie apres une periode transitoire de douze ans. Cette periode transitoire 

est de quinze ans dans le cas de la CEDEAO. 

4.8.5 Pour aboutir a l'union douaniere des politiques et des actions 

communes de developpement economique sont censees etre entreprises et leur 

financement assure par un fonds communautaire. L'idee d'etablir une source 

commune de financement a ete reprise elle aussi de la CEDEAO :)ii il existe 

un "fonds de cooperation, de perequation et de developpement". 

4.8.6 L'OMVS qui vit le jour en 1972 a Nouakchott, regroupe le Mali, 

la Mauritanie et le Senegal et se propose, comme son nom l'indique, de 

ma1triser progressivement les eaux du fleuve Senegal et de ses affluents. 

Le barrages qu'on envisage d!y construire representeraient, ensemble, une 

capacite de quelque 6 milliards de KWh. En regularisant les eaux du fleuve, 

les pays membres comptent entre autres produire de l'energie a bas prix, 

rendre navigable le tron~on entre Saint-Louis (Senegal) et Kayes (Mali), 

mettre en valeur entre 375.000 et 450.000 de terres irriguees et enfin 

faciliter !'exploitation d'importants gisements de fer, de cuivre, de 

bauxite et de phosphates decouverts dans les pays membres. 

4.8.7 Etant donne que les moyens financiers des pays membres sont tres 

limites, la realisation.de cet ambieux programme ne sera possible qu'avec 

le concours d'une substantielle assistance exterieure. On avait estime 

que dans une premiere phase allant de 1978 a 1984 et consacree a des 

etudes et surtout a la realisation des travaux d'infrastructure, un montant 

total de 78,8 milliards de francs CFA (FCFA) seraient necessaire. Des 

1977 lea engagements d'assistance faito a L'OMVS representa1ent plus de 
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SJ pour cent du budget total. ~e3 tn~a~t:mer.ts venaient des organismes et 
. 1 I pays su1vants:-

4.8.8 

Banque A• ric<,ine de D~ -!~ •.uppemen t 

Koweit 

Allemag:1e f edera le 

Arabie saouditc 

France 

Canada 

Iran 

Total 

Milliards de FCFA 

11,2 

9,2 

8,0 

7,3 

4,5 

1, 2 

1,0 

42,4 

L'Autorite de Developp~mP.nt Integre de la Region du Liptako-

Gourma dont le siege est a Ouagadougou, est nee en 1971 et comprend la 

Haute Volta, le Mali et le Niger. Traversee en diagonale sur 1.200 km 

par la fleuve Niger, la region a proprement parler s'etend sur une superficie 
2 

de 500.000 km et couvre toute la partie est de la Haute Volta, y compris 

la capitale Ouagadougou, la partie sud et la pointe ouest du Niger ainsi que 

les regions maliennes de Gao et Tombouctou. 

4.8.9 L'objectif general pouvsuivi par les trois etats membres qui se 

trouvent etre parmi les pays les mo~ns avances et de surcroit enclaves, est 

de cooperer en vue d'une mise en valeur commune des ressources. Le programr.1e 

porte plus precisement sur: 

4.8.10 

- l'exploitation des r-.::,sources minerales et le developpement des 
industries connexes; 

- !'installation et l'amenagement de centrales productrices 
d I energie; 

- le developpement de l'flevag~ et des industries connexes; 

- le developpement dt> I' infr.u.tructure; 

- le developpement de l'agrfrulture et des agro-industries; 

- la commercialisation des produit:; miniers, agricoles et de 
l'eievage. 

Les gisements miniers les plus importants comprennent le manganese 

dL Tambao (Haute Volta) et d'Asongo (M;,Li), les phosphates de Tilemsi (Mali), 

le calcaire de Tinhrassan (Haute Volta) ainsi que le fer de Pay et le kaolin 

1/ ONUDI, Elements d'information s11r l'OMVS, UNIDO/ICIS.59, 6 m:,rs Jn-_;, 
pp. l 0-1 I 
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de Niamey, tous les deux au Niger. Des recherches portent egalement sur 

le cuivre, le plomb, l 'or, le zinc, le lithium, le mol:•bdene et le pet role 

dans les trois pays. lei comme dans le cadre de l'OMVS la realisation du 

programme depend tres fortement de 1'2ssistance technique et financier~ 

internationale. 

4.8.11 En plus ~~s quatre principaux regroupements regionaux mentionnes, 

le Mali est egalement membre du Comite permanent inter-etats de lutte contre 

la secheresse dans le Sahel (CILSS), les autres membres etaint le C<p Vert, 

la Gambie, La Haute Volta, la Mauritanie, le Senegal et le Tchad. De pius 

il est avec le Benin, le Cameroun, la Cote d'Ivoire, la Guinee, la Haute 

Volta, le Niger, le Nigeria et le Tchad, membre de la Commission ·lu Bassin 

du Fleuve Nigb (CBFN). Enfin au sein du Conseil Africain de l'Arachide 

(CAA) il collabore avec la Gamble, le Niger, le Nigeria, le Senegal, le 

Soudan et le Zaire. 
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Chapitre V 

TRENDS, PERSPECTIVES ET RECOMHANDATIONS 

5.1 Trends 

5.1. 1 La structure meme de l·economie du Mali avec les differents 

goulots d'etranglement qu'on lui conna1~. rend hasardeux tout essai de 

projection, et cela d'autant plus que, d'une fa~on generale, une bonne 

partie de~ statistiques disponibles n'est ni a jour ni meme digne de foi. 

En outre les inJispensabies aides eYterieures dont l'acquisition n'est au 

de;neurant pas garafltie, ne tiennent pas necessairement compte des priorites 

du pays. Enfin l~s aleas climatiques aussi imprevisibles que reguliers 

reduisent considerablement le rendement de l'agriculture, secteur dont la 

jeune industrie tire la majorite d~ ses intrants. Mais pour malaise que 

soit l'entreprise, etablir des projections s'ave~e necessaire surtout 

lors~ue, comme c'eot la cas pour le Mali, les dirigeants ont opte pour une 

planification du developpement. 

5.1.2 Dans le cadre du plan quinquennal en cours les services de la 

Planification se basant : les donnees de l'annee 1Q80, ont calcule entre autres 

le taux de croissance annuel cles differents agregat~ economiques en cette 

premiere moitie de la decennie. Les resultats obtenus sont recapitules 

dans le tableau ci-apres (Tableau 15). 

5.1.3 Ainsi le PIB, grgce surtout aux abondantes ~~tivites minieres 

de la ~ONAREM et du BRGM pour ne nommer que ces deux entreprises, activites 

coruptabilisees dans le secteur tertiaire, crottrait au rythme de quelque 

5 pour cent pa. an. On se souvient que dans le cadre du plan quinquennal 

1974-1978 une augmentation annuelle de 7,1 pou~ cent avait ete progrannnee 

pour le PIB, mais en fait seulement 4,4 pour cent furent realises. 

5.1.4 Le secteur primaire, stimule en particulier par les activites de 

l'Office du Niger et plus precisement par les operations de culture 

intensive de riz et ae coton, devrait, semble-t-il. connattre une croissance 

annuelle de 4 pour cent. Le chiffre ue manque pas de realisme, surtout quand 

on sait qu'au cours du dernier plan l'objectif assigne au secteur, a savoir, 

augmenter <le 4,.'.> pour cent µar an fut loin d'~tre atteint. La croissance 

reelle se sit~d au niveau d~ 2,9 pour cent par an. 

1 
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Tableau 15. Evolution probable des agregats economiques 

1980 1985 Taux de 
croissa.nce 

(milliards de FM) annuel 
(%) 

A. Production interieure brute (PIB) 488,042 622,742 5,2 

dont: 

Secteur primaire (178, 796) (217,923) (4,0) 

Secteur secondaire (164,515) (210,200) (5,0) 

Secteur tertiaire (1:.4,731) (194,619) (6, l) 

M. Importations 183,800 191, 900 0,9 

Total ressources A+M 671,842 814,642 3,9 

B. Depenses interieures brutes (DIB) 585,342 705,M2 3,8 

dont: 

Consommation finale (464, 761) (564,514) (4,0) 

Investissements (110,631) (131,249) (3,5) 

Stocks (9,950) (9,879) 

x. Exportations 86,500 109,000 4,8 

Total emplois B + X 671,842 814,642 4,3 

Deficit = X-M = A-B 97,300 82,900 

Source: Direction du Plan. 

5.1.5 Une augmentation annuelle de 0,9 pour cent seulement pour les 

importations surprend quelque peu, etant donne les importants travaux que 

le Mali compte entreprendre dans le domaine de !'infrastructure et de la 

recherche miniere, sans parler de !'extension des unites industrielles 

existantes, de la creatior. de nouvelles industries et de !'acquisition, a 
l'etranger, des matieres premieres pour assurer le fonctionnement d'une 

partie de ces industries. La realisation de toutes ces activites est a 
peine concevable sans une expansion considerable des importations. 
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5.1.6 La consommatfon finale (4 pour cent) croitrait presqu'au meme 

rythme que !'ensemble des depenses interieures brutes (3,8 pour cent), 

mais les investissements n'a11gmenteraient que de 3,5 pour cent par an. 

Avec une croissance annuelle de 4,8 pour cent par an, les exportations 

connaitraient une expansion plus rapide que celle de !'ensemble des 

depenses interieures brutes. Les stocks enfin resteraient plut6t 

stagnants et ne diminueraient que de fa~on tres negligeable. 

5.1. 7 Quoique selon les previsions le pays cor.tinuera a depenser plus 

qu'il ne sera en mesure de produire, on note avec interet une diminution 

du deficit global en biens et services, deficit qui, avec plus de 82 

milliards de FM, reste ncanmoins a un niveau bien eleve. 

5.1.8 11 n'est pas sans interet de suivre les services de la pl2nification 

dans Jes details en ce qui concerne tout particulierement le secteur secondaire. 

Le tableau ci-apres indique le taux de croissance probable des differentes 

branches ainsi que de l'artisanat. Qu'on ait inclu l'artisanat dans cet 

exercise montre a quel point le Gouvernement attache de l'importance ace 

domaine traditionnel qui fait vivre tant de maliens et dont la contribution 

~u PIB et au PNB, ainsi qu'il a ete dit plus hauL, est loin d'etre negligeable. 

5.1.9 C'est done surtout sur l'energie dont la productibilite grace a 

la construction des diff.~rents barrages augmentera de 124,6 millions de 

KWh a 250,7 millions de KWh que reposera le gros de la croissanr.e sectorielle. 

Mais le pay~ obtiendra-t-il tout !'argent necessaire a la construction des 

barrages? C'est la le noeud de la question qui se pose. A cause de 

!'experience du passe, on est plut6t enclin a rester quelque peu sceptique. 

Quoi qu'il en soit, une augmentation annuelle de 10 pour cent pour i.es 

branches c0mbinees de l'energie et des industries mecaniques serait sans 

nul doute remarquable (Tableau 16). 

5.1.10 Quand on sait que, abBtr~ction faite de l'artisanat d'art 

(sculpture sur bois, fabrication d'objets en bronze et en or) l'artisanat 

dans son ensemble ne oeneficie d'aucune aide de la part du Gouvernemeut 

on ne peut pas ne pas qualifier de satisfaisante une croi&sance eventuelle 

de pres de 2 pour cen~ par an. 

1 
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Tableau 16. Evolution probable der ranches industrielles et de l'arisanat 

Artisanat 

Ind. alimentaires 

Ind. mecaniques et energie 

Chimie et materiaux de construction 

Textiles 

Batiments et travaux publics 

Autres industries 

1980 1985 

(milliards de FM) 

44,550 

27,334 

31,214 

4,490 

2,571 

51,308 

3,048 

48,648 

33,265 

50,254 

5,729 

2,946 

55,469 

3,889 

Total 164,515 210,200 

Source: Direction de la Planification. 

Ta~x de croissance 
annuel 

(%) 

1,8 

4,0 

10,0 

5,0 

2,7 

5,0 

5,0 

5,0 

5.1.11 Satisfaisante serait aussi, si elle est effectivement realisee, 

!'expansion des industries du batiment et des travaux publics (5 pour cent), 

des industries chimiques et des materiaux de construction (5 pour cent), 

des autres industries, c'est-a-dire par exemple les industries de peche, 

1u cuir et du papier (5 pour cent) ec enfin !'expansion des industries 

alimentaires (4 pour cent). Par contce une croissance annuelle de moins 

de 3 pour cent seulement pour les industries textiles dont on conna!t ~es 

grandcs potentialites, para!t insuffisante. 

5.1.12 Une augme~tation moyenne de 5 pour cent pour tout le secteur 

industrielle reste toutefois dans les limites du possible. L'observateur 

est agreablement surpris par cette modestie de la patt des planificateurs. 

Lora dt la preparation du dernier plan quinquennal ceux-ci avaient effet 

fait mon~re d'un tres grand optimisme en prevoyant pour le secteur une 

croissance moyenne de 12,4 par an. En fait le taux reel n'atteignit meme 

pas 5 pour cent. Cet imposant decalage entre previsions et realfsations 

en face du~uel on s'est retrouve a la fln du dernier plan a sans nul 

doute influence le~ responsables politiques et economiques et leur a 

permis d'adopter !'attitude plus real~ste qui est la leur. aujourd'hui. 

Mais une fois de plus le grand probleme sera pose par les ressources 

financieres dont la quasi totalite represente tranditionnellement des 

aides venues de l'exterieur par voie a 1~ fois bilaterale et multilateralc. 

_) 
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5.1.13 Ace propos il semble indique d'examiner brievement comment le 

Mali entend financer son plan actuel de developpement. Malgre l'interet 

que cela comporterait de comparer les aidGs individuelles des pays 

donateurs ainsi que des organismes internationaux tels que la Banque 

Africaine de Developpement, la Banque Mondiale, le Fonds Europ~en de 

Developpement, la famille des Nations Unies et ainsi de suite, nous 

nous contenterons ici d'indiquer l'origine globale d~s fonds. En d'autres 

termes ~ous <lirons seulement si les fonds en question sont d'origine 

interieure ou exterieure. La raison en est que les donnees disponibles 

sur les details sont insuffisantes et de surcroit incompletes. 

a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

Tableau 17. Bud~et du plan malien de developpe~ent 19~1-1985 

(en milliards de FM) 

Secteur primaire 

Secteur secondaire 

dont: 
Artisanat 

Energie 

Secteur des infrastructures 

Secteur social 

Total 

Investissement 
total 

282,649 

212, 735 

(41,604) 

(24,604) 

217,016 

81, 360 

793,760 

Provenance 
Interieure Exterieure 

54,052 228,597 

19,769 192,966 

(8,634) (32,419) 

(0,955) (23,649) 

23,745 193,271 

15,363 65,997 

112,929 680,831 

Source: Direction de la Planification. 

5 .1.14 L'analyse du tableau fait ressortir plusieurs elements. On 

ccnstate par exemple·que la priorite est donnee au secteur primaire anquel 

pres de 36 pour cent du budget total sont reserves. Vient ensuite le 

domaine des infrastructures (envi.ron 28 pour cent), puis le secteur 

secondaire, y compris l'artisanat et l'energie (quelque 27 pour cent) et 

enfin le secteur social (10 pour cent). 

5.1.15 La deuxieme constatation est que une petite partie seulement 

(14,2 pour cent) du badget total est censee etre couverte par les 

resaources domestiques, le ~este (85,8 pour cent) etant attendu de 

l'extedeu:. Pres de la moitie (48 pour cent) du financement interieur 

total sera consacree au secteur primairE:, 21 pour cent a celui des 
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infrastructures, 17,5 pour cent au secteur sacondaire et 13,5 pour cent 

au secteur social. Quant aux ressources venant de l'exterieur on compte 

les diriger surtout vers le secteur primaire (33,5 pour cent). Mais au 

secteur des infrastructures (28,4 pour cent) et au s~cteur secondaire 

(28,3 pour cent) seront egalement attribuees des proportions importantes. 

5.1.16 La part que le plan quinquennal reserve au secondaire, y 

compris les depenses pour l'artisanat et la mise en valeur des ressources 

d'energie (27 pour cent du budget total) est considerable. Mais des 212 

milliards de FM attribues au secteur, 9,4 pour cent seulement seront 

assures par le financement exterieur, le reste devant etre couvert par 

!'assistance exterieure en provenance des pays europeens socialistes, de 

la Chine, de l 'Allemagne federale, de la Fr.'lnce, des pays arabes producteurs 

de petrole et enfin des organismes internationaux. 

5.1.17 P0ur des raisons faciles a comprendre !'assistance bilaterale, 

ainsi que nous l'avons mentionne plus haut au chapitre III, est de loin plus 

importante que !'assistance 11a1ltilaterale. Etant donne la conjoncture 

internationale actuelle, cet etat dP choses ne va pas sans faire naitre 

quelque inquietude. Depuis des annees en effet de graves problemes 

economiques (inflation, sous-emploi, chomage) pesent sur la communaute 

internationale, y compris les traditionnels pays donateurs du Mali. Il 

est done a craindre que les apports exterieurs ne restent au-dessous des 

previsions. Dans ces conditions il sera pour le moins difficile a l'economie 

malienne en general et a son secteur industriel en particulier d'atteiadre 

les differents objectifs assigne& par le plan. 

Tableau .18. Contribution interieure et extericure au financenent -~plan 

de developpement malien 1981-1985, en % 

Contribution Contribution 
interieure exterieure 

T".>tal 

Secteur primair? 19,l 80,9 100 

Secteur secondaire 9,4 90,6 100 

dont: 
Artieanat (21, 0) (79,0) 100 
Er ... rgie (3, 9) (96. 1) 100 

Secteur des infrastructures 10,9 89,1 100 

Secteur social 18,9 81,1 100 

Total 14, 2 85,8 100 

Source: D'apres lea don11e~s du Tableau 17. --·--
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5.2 Perspectives 

5.2.1 Ainsi qu'il resort du chapitre III, le pays dispose de grandes 

potentialites dont les ?lus remarquables sont 0ffertes par l'agriculture 

(cheptel, culture3 vivri~res et commerciales), le sous-sol (minerais) et 

les cours d'eau (energie hydro-electrique, produits de le peche). 

Neanmoins de gra~es desequilibres causes par une conjoncture internati.onale 

particulierement difficile et surtout par la structure meme de l'economie 

empechent ou en tor• cas retardent une saine exploitation de ces potentialites. 

Il n'empeche que par le_biais·de leur politique_ industrielle ainsi que par 

celui des mecanismes mis en place pour appliqu~r cecte politique, les 

responsables du pays entendent creer des conditions de base d'une croissance 

et d'un developpement economiqLes conformes aux potentialites existantes. 

5.2.2 Deux autres groupes de ressources (humaines et financieres) attendent 

egalement d'etre mis P.n valeur par l'application des meaure3 adequates. Le 

taux eleve de mortalite infantile et la bien modeste esperance de vie (voir 

chapitre I) limitent certes les possibilites du Mali en ce qui concerne 

les res sources humai:1es. Mais une generalisation des services de sante ainsi 

qu'une amelioration de la nutrition et des conditions d'hygiene, mesures 

que le Gouvernement s'efforce de faire appliquer annee apres annee, ne 

Sallr'.liP.flt, a la longue, manquer de porteY des fruits. 

5.2.3 Contrairement ace que l'on pourrait d'abord penser, le Mali, 

malgre son faible revenu par tcte d'habitant, ne manque pas de ressources 

financieres. Le vrai probleme ici, co11DDe du reste dans la plupart des 

pays en developpement, est de mobiliser l'epargne des menages et de 

l'or!enter vers les activites productives. 

5.2.4 L'experience montre en effet que soit par ignorance soit par 

mefiance vis-a-vis des institutions financ!eres, une grande partie de la 

populaticn des zones rurales et meme des villes pref ere thesauriser plutot 

que de confier leur argent aux banques. Qui plus est, parmi les nationaux 

qui n'ignorent l'importance ni de l'epargne moderne ni de l'investissement 

prod~ctif, un grand nombre ne dedaigne pas confier son argent a des banques 

etrangeres, en l'occurrence des banques europeennes operant en dehors du 

territoira national. Quand ils choisissent d'investir a l'interieur du 

pays, leur preference va le plus souvent aux secteurs non-productifs,conune 

l~ commerce, l'immobilier~ en part1culi~r lea !liaisons d'babitation et aussi 

1·· pctit transport en commun (taxis, autobua). 
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5.2.5 En resume, monobstant l'enclavement et les autres facteurs 

specifiques qui font ranger le Mali parmi Jes pays les moins avances, il 

ya lieu de faire face a l'avenir avec optimisme, et cela parce que le pay: 

possede des ressources qui offrent a l'economie en general et a l'industrie 

en particulier d'excellentes perspectives de developpement. 

5.2.6 Le tableau V en annexe recapitule les perspectives des developpe-

ment industriel telles qu'elles sont envisagees par le plan. Conformement 

aux objectifs poursuivis l'accent est surtout mis sur la valorisation des 

matieres premieres disponibles sur place. On vise ainsi a une substitution 

toujours plus grande des importations, a la creation des emplois, la 

reduction des depenses d'importation et a l'accroissement des revenus 

d'exportation. Par la ~me occasion on espere se rapprocher d'un autre 

but tout aussi important, a savoir parvenir a plus OU moins longue echeance 

a une auto-suffisance alimentaire. 

5.2.7 Si l'on considere les projets du point de vue des investissements 

envisages on constate que dans les agro-industries une attention p?rticuliere 

est portee sur l'extension de l'Offi~e du Niger qui se verra desormais doter 

de trois unites de fabrication de sucre a Dire, Katioroniba et Bankoumana. 

Dans l'industrie des corps gras on rel~ve surtout le projet d'une huilerie de 

coton a Koutiala. Les ind~stries alimentaires concernent au premier chef 

!'extension des Grands Moulins du Mali, extension qui leur permettrait de 

produire 50.000 tonnes de farine de ble et 7.000 tonnes de farine de mars. 

L'usine d'embouteillage a Segou dans le cadre de l'AFRIMEX et !'extension 

des brasseries SOMALIBO et FAMABO meritent egale~ent d'etre signales. 

5.2.8 Mais le projet de loin le plus important dans le secceur des 

industries primaires est la creation a Kayes d'une usine de filature-tissage 

ayant une capacite de production de 12 millio11s de metres d'ecrus par an. 

Pas moins de 11,5 milliards de FM ont ete prevus a cette fin. De grande 

envergure est aussi le projet de filature - retorderie de Bougoumi dont 

la mise en place necessite 5 milliards de FM. L'usine serait equipee 

pour produire 800 tonnes de files rztors et 200 tonnes de filec bonneterie. 

5.2.9 Dans les industries du cuir et des artjcles chaussants on note 

non seulement le projet ci'extension des usines de TAPROMA et TAMALL, mais 

encore la creation d'une nouvelle unite qui, grace a un investissement de 
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3,6 milliards de FM serait en mesure de produire 500.000 paires de 

chaussures par an. 

5.2.10 Le secteur des industries chimiques fera lui aussi l'objet 

d'investissements sub~tantiels. Ainsi 4,6 milliards de FM sont prevus 

pour la production de 50.000 tonnes de superphcsphates a Kalikouro et 

1,2 milliard de FM pour assurer la production de 4.000 tonnes de vcrre 

creux. A noter en outre dans le meme secteur le projet de pressage de 

disques, celui de traitement d'ordures menageres ainsi que celui d'extension 

de la SOHAPEC. 

5.2.11 Plus modestes du point de vue des investissements sonc les projets 

dans la branche des materiaux de construction et dans celle aes industries 

mecaniques et metalliques. Mais ces projets n'en sont pas moir.s importants. 

Ils comportent une platriere, une briqueterie, une fonderie, une unite de 

fabri=ation de materiel et outils agricoles ainsi que l'extension de la 

SMECMA 

5.2.12 Ce n'est point le fait d'un hasard si, dans le cadre du plan 

quinquennal actuel les investissements les plus substantiels sont orientef 

vers l'agro-industrie. Nous avons mentionne plus haut les principales raisons 

economiques qui ont dicte cette preference. 11 convient d'en ajouter une 

autre qui reside dans le fait que nombre ce ressources agricoles dont dispose 

le Mali permettent, apres traitement, <l'obtenir des sous-produits destines 

soit a la consommation directe, soit a l'approvisionnement d'autres activites 

industrielles. 

5.l.13 La consouunation dont il s'agit concerne aussi bien les hommes que 

les animaux (poulets, anes, vaches etc), les premiers buvant par exemple 

la poudre de the en infusion et les second mangeant les residus des 

moutu,cs de riz, de mil, de mats et de sorgho sous forme de son. Les 

ind~stries connexes ont trait a la fabrication de l'huile a partfr des 

grains de coton et d'arachides ou a celle des aliments pour les animaux 

a partir deR tourteaux des memes grains de Coton et d'arachides. 

5.2.14 La disposition ci-apres montre quelques exemples de sous-produits 

derivant des produits agricoles disponibles ~u Mali. 
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Produit 

Mil, sorgho u:ats 

Riz 

Coton 

Arachides 

Tabac 

Canne a Sucre 

The 
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Derive 

Paille, son 

Paille, balles, son, farine 
basse 

Tiges, graines, coques, tourteaux, 
!inters 

Fanes, coques, tourteaux 

Dechets (tiges) 

Bouts blancs, bagasse, melasse 

Poudre de the 

Quantitativement parlant les sous-produits du mil, du sorgho et 

d~ mals offrent le plus d'interet puisque leur volume, a l'heure actuelle, 

atteint quelque 3.800.000 tonnes pour les seules pailles et 239.000 tonnes 

pour le son. Les tiges de coton representent 700.000 tonnes et les pailles 

de riz 328.000 tonnes. D'une fa~on generale les volumes obtenus en moyenne 

d i - - i - . 1/ ces em eres annees sont est mes cooune suit:-

Pailles de mil, de sorgho et de mals 

Tiges de coton 

Pailles de riz 

Sons de mil, de sorgho et de mals 

Fanes de arachides 

Balles de riz 

Graines de coton 

Coques d'arachides 

Tonnes 

3.800.000 

700.000 

328.000 

239.000 

166.000 

82.000 

81. 200 

30.000 

5.2.16 Ces differents scus-produits, ainsi qu'il a ete mentionne, sont 

utilises a des fins diverses. C'est ainsi par exemple que les pa1.lles, les 

tiges, les coques, les fanes, les tourteaux et la farine basse constituent 

une alimentation pour les animaux, que la poudre de the est appreciee comme 

infusion, que hons combustibles, les sons, les balles, les pailles et la 

bagasse donnent de l'energie calorifique, que les graine3 servent de 

semence et a la fabrication de l'huile, la me!asse a celle de l'alcool, 

les pailles et les tiges a celle des engrais. 

5.2.17 Mais les sous-produit.s disponibles :'le sont utilises qu'en partie, 

d'autres ne le sont llM!me pas du tout. Les pertes qui en decoulent so!.1t en 

1/ D'apres le CEPI. 

1 
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tout cas considerables. On estime par exemple qu'actuellement environ 

239.000 tonnes de son et quelque 9.000 tonnes de linters restent sans 

utilisation aucune. A noter aussi !'utilisation partielle des derives de 

la canne a sucre qui pourrait pourtant, cooune au Bresil, donner naissance 

a une industrie d' energie nouvelle. 11 importe clans ces conditi:ms 

d'identifier les raisons des pertes et de la non-utilisation et de prendre 

des mesures adequates susceptibles de permettre aux industries concernees 

soit de se developper davantage, quand elles existent deja, soit de voir le 

jour et contrituer encore plus substantiellement a !'expansion de tout le 

secteur. 

5.2.18 De telles mesures dans le cas de la canne a sucre, pour ne citer 

que cet exemple, consisteraient a etablir des liens de cooperation avec le 

Bresil dans le but de mettre a profit !'experience acquise par ce pays qui, 

par certains cotes, ressemble du reste aux pays en developpement. 

5.2.19 On se doute bien que le probleme d'une valorisation optimale des 

sous-produits n 'est pas le se1·.l qui se pose a 1 'industrie malienne. 11 en 

est d'autres dont les princi}aUX ont ete dec~lts au chapitre II de la 

presente etude. La questior. generale qui se pose est de savoir cmmnent 

venir a bout de ces problemes. Les quelques suggestions qui suivent ne 

sont ni nouvelles ni limitatives. Bien appliquees, elles pourraient aider 

a ameliorer la situation qui, malgre les apparences, est loin d'etre 

desePperee. 

5.3 Recommandations 

5.3.1 Meme si l'on tient compte du fait que les programmes de developpe-

ment industriel des pays africains frappent le plus souvent par leur 

caractere quelque peu ambitieux, on ne peut pas ne pas reconnaitre que sans 

etre franchement decevants, l~s resultats obtenus dans le domaine industriei 

apres deux decennies de planif ication ne sauraient non plus etre qualifies 

<le satisfaisants. Les raisons de cet etat de choses sont a chercher dans 

les facteurs aussi bien exogenes qu'endogenes qui entravent les efforts 

toujours renouveles des Gouvernements. 

5.3.2 En effet l'experience de ces deux dernieres decennies montre 

que pour les pays en developpement en general et le Mali en particulier, 

il est difficile sinon impossible de dominer les facteurs exogenes qui se 

1 
I 
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presentent sous fonne d'intemperies, de fluctuations de cours des matieres 

premieres, de ch~rte des biens d'equipement, de barrieres douanieres 

protegeant les matches occidentaux, de concurrence entre les produits 

manufactures fabriques a l'etranger et ceux, similaires, fabriques sur 

place et ainsi de suite. 

5.3.3 Mais une influence negative au moins aussi forte ~st egalement 

exercee par des facteurs endogenes, les seuls que visent. les considerations 

qui suivent. Pour plus de clarte et par mesure de simplicite nous nous 

proposons de regrouper celles-ci a deux niveaux; celui du Gouvernment et 

celui des entreprises. 

5.~ ~iveau gouvernemental 

5.4.1 Au-dela de la definition d'une politique industrielle et en 

l'absence momentanee d'un nombre assez important de promoteurs nationaux 

prets a affronter les risques de l'entreprise privee, le Gouvernement malien 

suivant en cela l'exemple de la plupart des pays africains, a choisi, nous 

l'avons vu,d'entrer lui-meme en action et de contribuer au developpement du 

secteur en mettant sur pied ses propres entreprises. Mais comme aucune 

politique industrielle ne peut etre definie une fois pour toutes, il 

s'avere indispensable de la reviser regulierement dans le but de l'ameliorer 

a la lumiere de l'experience acquise. La seule creation des entreprises 

etatiques ne constitue pas non plus une garantie de l'expansion du 8ecteur. 

Encore faut-il que ces entreprises fonctionnent de fa~on satisfaisante. 

5.4.1 Au Mali la creation d'un climat toujours plus favorable pour 

l'industrie passe par la revision du code des investissements. Le code en 

vigueur n'est certes pas moins liberal que dans d'autres pays, mais il 

comporte quelques elements qui gagneraient a etre revus. Certaines remarques 

ont deja ete faites a ce propos au chapitre IV. Nous nous contenterons 

par consequent de nous attarder ici sur le ~zgime special reserve aux petits 

et moyens entrepreneurs, c'est-a-dire en somme aux entrepreneurs nationaux. 

S.4.2 L'art ~le 8 du code stipule que le montant de l'investissement doit 

acteindre 20 millions de FM au moins pour que le promoteur puisse benef icier 

des avantages prevus. Etant donne led conditions difficiles de l'obtP.ntion 

des credits aupres des banques locales, c'e~t la un montant bien ilevi 

et qui constitue une barriere presqu'infranchissable pour nombre de petits 

promoteurs auxquels il faudrait aussi associer certains artisans. 
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5.4.3 Les artisans, ce groupe dynamique dont !'importance pour 

l'economie malienne n'est plus a demontrer, ne sont assez curieusement 

pa~ nommes dans le code. C'est la une omission qui parait d'autant mains 

jtstifiee que, clans bien des cas, les activites artisanales peuvent 

debaucher sur des activites de la petite industrie moderne. 11 peut par 

exemple en etre ainsi des tailleurs qui, regroupes horizontalement en 

chaines d'ateliers de confection, fabriqueraient des vetements prets a 

porter. De meme les artisans concernes. a condition de disposer des 

equipements technologlques appropries, pourraient abandonner les methodes 

traditionnelles et ameliorer substantiellement leur rendement clans la 

production de l'huile, de beurre et de savon a base des fruits du karite. 

5.4.~ 11 serait par consequent recommandable qu'une revision du code 

des investissements, en simplifiant la procedure de demande et en modi

fiant les conditions d'el1g1bilite, puisse davantage tenir compte des 

capacites financieres limitees de l'artisanat ainsi que des petites et 

moyennes entreprises. 

5.4.5 Cependant, qu'il s'agisse des artisans, des petits entrepreneurs 

ou des industriels aux activites complexes et de grande envergure, l'economie 

en general et le secteur secondaire en particulier ne peuvent fleurir que si 

!'infrastructure physique se trouve dans de bonnes conditions, non seulement 

pour assurer un approvisionnement regulier des unites industrielles en 

matieres premieres, mais encore pour permettre la circulation des personnes 

et des biens y compris des produits manufactures ?ar les entreprises locales. 

A cet egard !'infrastructure malienne est loin d'etre satisfaisante. Certes 

la continentalite du territoire, la longue distance entre ses centres urbains 

et la cote maritimt et enfin le manque de routes ferroviaires dans la quasi 

totalite du pays representent des handicaps tres serieux. Mais il y a 

li~u d'ameliorer la situation a la fois en reparant les routes deja existantes 

et en construisant de nouvelles. 

5.4.6 On ne doit pas en deduire que de tels travaux ne s'effectuent pas 

deja. Mais comme regulierement a certaines periodes de l'annee une partie 

des routes devient impraticable, force est de croire que la bonne solution 

n'a pas encore ete trouvee. Des recherches patronnees par le ministere 

concerne devraient done etre entreprises afin ne developper un materiau 

durable et capable de resister aux intemperies. 

-1 
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5.4. 7 Paree que Bamako est pour le moment a peu pres le seul centre 

disposant d'une infrastructure digne de ce nom, la grande majorite des 

entreprises y sont installeea. La creation dans !es autres centres urbains 

des conditions prevalant a Bamako permet~rait en meme temps et de decongestionner 

la capitale et de revitaliser les provinces. Cela aurait entre autres pour 

consequence d'ameliorer les conditions de vie dans les zones rurales grace 

a une augmentation du pouvoir d'achat des populations de ces zones. 

5.4.6 Mais meme si, comme on devr~it s'y attendre, !'amelioration de 

l'environnement industriPl malien venait, par le biais de !'expansion du 

secteur, a augmenter le pouvoir d'achat de la population, il n'est guere 

pensable que tonte la production manufacturiere se verrait absorbee par 

le marche local. D'abord parce que cette production ne saurait couvrir 

toute la gamme des gouts des consommateurs. Heme dans le cas purement 

hypothetique ou il en serait ainsi, l'Etat n'aurait guere interet a rechercher 

une substitution totale d~$ importations car il se priverait ainsi d'une 

importante source de revenus. a savoir les droits de douane. En outre il 

s'avere indispensable d'exporter une partie de la production locale afin 

de couvrir, ne fut-ce qu'une partie des besoins du pays en devises 

etrangeres. 

5.4. 9 Ace propos d'aucuns, non sans raison, penseront aux monnaies 

fortes des USA, du Japon ainsi ~ue des pays europeens. Halheureusement 

!es produits ~~nufac.tures en provenance du tiers-monde ne trouvent que 

difficilement acces d~ns les marches des pays mentionnes, et cela a cause 

de la politique protectionniste qui y est appliquee. Dans ces conditions, 

un renforcement des liens economiques y compris des echanges commerciaux 

au niveau regional et sous-regional s'avere indispensable, en Afrique tout 

pa~ticulierement. 

5.4 • .10 Bien que cette necessite y ait deja ete reconnue depuis longtemps, 

les differents regroupements africains dont la creation de certains remontent 

aux annees 1960, ne sont pas encore parvenus a faire renforcer les liens 

economiques entre l~s partenaires. Deux raisons principaies en sont la 

cause. Tout d'abord les economies en presence se trouvent avoir le pl~s 

souvent 12. m~me base, a savrir l 'agriculture et puis et surtout la creation des 

industries dans un payr: mcm!>ce ne tient pas toujours compte de 1 'existence 

des industries similaires dans les autres pays memb~es. Cette manifesta-
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tion des ego!smes nationauY. qui n'est d'ailleur5 pas specifique aux seuls 

regroupements africains doit etre combattue et il est a ecperer que le 

Mali saura l'eviter Jans ses relations au sein notamment de la CEDEAO, de 

la CEAO et C.e l'OMVS. 

5.4.11 Si on.a pu dire de l'Etat qu'il est le plus grand employeur au 

Mcl~i c'est bien sfir a ~ause des nombreuses entreprises publiques, mais 

aussi a cause du nombre relativement eleve des nationaux qui se trouvent 

au servi~e de !'administration. Deja a la fin des annees 1960, alors que 

le taux de croissance annuel de l'economie ne se situait qu'a quelque 2 

pour cent, le nombrc de fonctionnaires augmentait, lui, au rythme de 12 

pour cent par an. Au debut des annees 1970 on comptait environ 28.000 

fonctionnaires dont la masse &alariale equivalait a 15 pour cent du PIB.~/ 
1out au long de la decennie qui a suivi, l'Etat a continue a laisset ses 

portes grandes ouvertes, politique qui, soit dit en passant, pese lourd sur 

le budget des depenses publiqu~s. Cette politique explique aussi e~ partie 

la penurie de la main-d'oeuvre qualif1ee que connait aujourd'hui l'i~dustrie 

malienne. 

5.4.12 En effet pensant probablement qu'il 1eur serait facile d'obtenir 

des postes dans la fonction publique, des generations d'etudiants ont, les 

unes apres les autres, opte pour une formation academique au detrimeut de 

la formation technique. Il s'en est suivi une plethore de diplomes 

universitaires dont une partie, par manque d'emplois correspondant a leurs 
'J.,/ 

qualifications, s'est vue dans !'obligation de s'expatrier,-- situaticn 

paradoxale pour un pa~s dont on affirme qu'il manque de cadres. Pour eviter 

a l'avenir un tel exode de cervaux, il incombera done desormais aux 

responsables politiques de guider le choix des jeunes gens e: d'en orienter 

un grand nombre vers les centres de formation technique af in de preparer 

ainsi une pepiniere de cacires intermediaires et de la main-d'oeuvre qualifiee 

a l 1 1ntention de l'industrie. 

5.4 .13 Dans L.: mesure oii l'enseignement technique est prodigue dans des 

~tablissemen~s installes sur place, il devrait se faire en cooperation avec 

l'ind11strie. En d'autres termes 11 faudrait donner aux etudiants la 

possibilites d'effectuer des stages au sein des entreprises locales et 

inversem~nt l'on devrait faire appel a certains cadrer de ces entreprises 

1/ Africa Research Bulletin, Vol.12, No.7, August Jl, 1975, p.3582. 

2/ Nations Unies, M~moire du Mali, LDC/CP/24, 1981, p.35. 
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pour diriger des seminai~es et des travaux pratiques dans les centres de 

formation. 

5.4.14 La mise en place des entreprises publiques a permis a l'Rtat de 

realiser une pactie de son programme social, a savci~ la creation des 

emplois. Halheureuseil!ent ces entrepa:-ises n 'ont pas su fournir le re.1denment 

economique qu'on etait efi droit d'attendre d'elles. Certaines auraient 

ferme les portes depuis longtemps si annee apres annee l'Etat ne les avait 

pas ti~ees d'embarras par des subventions et/ou par des credits. C'est 

la une situation qui, parce qu'elle gr~ve lourdement le budget national, 

conduirait droit a la catastrophe si on n 'y mettait fin. lei plusie•irs 

solutions sont envisageables. D'abord fe~r pour de hon les unites aux 

activites non rentables. Ensuite n'ir.vestir des capitaux a cent pour cent 

publics que dans des activites qui, comme la production et la Jistribution 

de l'eau et de l'ectricite, ne risquent pas d'etre conc·1rrencees. Et enfin 

associer dava~tage les capitaux publics aux capitaux prives dans des 

entreprises d'economie mixte. 

5. 4. lS Nous 2vons dit plus haut que nombre d'entreprises publiques 

maliennes doivent eu permanence faire face a des dif ficultes de tresorerie. 

Pour certaines de ces entreprises la raison est a mettre s~r le compte 

de la mal-gestion, pour certaines autres elle provient ~'an arret complet 

ou partiel des activites r>ar manque d 'approvisionne1tlent en matieres 

premieres. Certai~es autres encore sont confrontees a une concurcence 

deloyale declenchee par l'offre des marchandises introduites dans le pays 

par voie de fraude, fleau qui joue d'ailleurs aussi en sens inverse et 

cause au Hali un manque a gagner considerable. 

5. 4. 16 A ce qu'il semble en effet, les quantites d'or, de coton, 

d'arachides, de cuirs et peaux etc qui passent illegalement la frontiere 

t'uur aller @tre vendues dans les pays voisins sont loin d'etre negligeables .. U 
Resoudre ce probleme n'est guere chose facile et::int donne les frontiere& 

~articclieremer.t longues qui delimitent le territoire malien. Il n'emp~ch~ 

qu'un controle rigoureux et une etroite collaboration avec les pays 

voisins s'avercnt necessaires. 

1/ The EconomiGt Intclligcn<:"c Unit. <)11artcrly Econonic P~vic\I of Scr.cg<ll, 
Mali, Mauritani.:-., Guiena. Annual Supplement 1977, p.25 
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5.5 Niveau des entreprises 

5.5.1 A cause des moyens tres limites dont dispose l'Etat en face des 

innombrables devoirs qui lui incombent, il serait vain d'attendre de lui 

une solution a tous les prcblemes qui se posent. Si l 'on veut qllf, a la 

longue, le secteur industriel se developpe de fa~on toujours plus satis

faisante, il est des problemes que les entrepreneurs prives peuvent et 

joivent essayer de resoudre par eux-meme, soit en particulier soit en 

collaboration les uns avec les autres. 

5.5.2 Les habi~udes de consommation des cadres africai11s et moyens 

et superieurs ne sont pas faites, semble-t-il, pour fa•criser !'expansion 

du secteur industriel. Dans ces couches de la societe en effet, et c'est 

une affinnation qui vaut aussi en partie pour les consoDll'ateurs aux 

revenus relativement peu eleves, on constate une certaine preference pour 

le produit importe et cher au detriment du produit similaire local et bo~ 

marche. Cette attitude est parfois dictee par une motivation psycholog:!.que, 

car le consommateur qui agit de la sorte desire consciemment ou non etaler 

ses capacites financieres aux yeux de tout le monde. 

5.5.3 Mais souvent aussi le choix du consommateur est guide par la 

recherche de la qualite, important element qu'il ne retrouve pas toujours 

dans les articles sortis des usines locales. Il n'est par rare en effet que 

les tissus et les chaussures, les articles de confection et de menage, les 

meubles et les articles de precision (montres) et ainsi de suite, fabriqu~s 

par les usines af ricaines laissent a desirer du point de vue de la qualite. 

Les fabricants locaux dont les produits soot incrimines ne sauraient certes 

influencer !'element psychologique qui sous-tend les habitudes de certains 

consommateurs, mais ils peuvent, en ameliorant toujours davantage la qualite 

de leur production. satisfaire les gouts de ces consommateurs. 

5.5.4 Obeissant aux 1ois de la solidarite africaine, bon nombre de 

chefs d'entreprises maliens n'hesitent pas a engager des membres je leurs 

famille. En principe 11 n 'y a rien a redire a cela. Mais le mal . est. que 

lt: recrutement dans ces c.as ne se fait pas toujours sur la base des criteres 

objectifs, en !'occurrence les qualifications et l'eAperience prvfessionnelle. 

Certains de ceux qui &ont ainsi recrutes reconnaissent leurs limites et 

acceptent sans fa~ons de ~e lalsser initier au travail qu'on attend d'~ux. 

D'autres par contre croient devoir en prendre a la leg~re avec la vie d~ 

1 
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l'entreprise, arrivent en retard, s'absentent meme sans raison majeure du 

lieu du travail, suivent a peine les conseils de leurs collegues expericentes 

et vont jusqu'a ignorer des decisions prises par le patron lui-meme.!/ 

5.5.5 Point n'est besoin de dire que de tels 12mployes ne devraient pas 

avoir de place dans une entreprise, eussent-ils des liens de parente avec 

le patron. 

5.5.6 La solidarite africaine et la vanite des individus sont quelque-

fois a l'origine des difficultes de tresorerie que connaissent ~ertai~es 

entreprises. En effet pour satisfaire les innombrables sollicitations des 

~embres de la famille, cette derniere ne se limitant nullement au pere, a 

la mere et aux enfants, des industriels nationaux sans se soucier de la 

sante de l'usine <lepensent sans compter !'argent appartemant en fait a 

l'entreprise. 

5.5.7 Heme dans le cas de certaincs depenses a mettre sur le compte de 

l'entreprisc il n'est pas rare qu'elles soient influencees par la vanite 

des individus ayant un penchant pour le prestige: acquisition de voitures 

de luxe conane voitures de service, deplacement des cadres superieurs en 

premiere classe, logement lnrs des missions dans des hotels de premiere 

categorie et ainsi de suite. 

5.5.8 Dans l'un et l'autre cas, c'est-a-dire !'obligation sociale de 

subvenir aux besoins de la grande famille africaine et le desir dt: certaines 

personnes de forcer !'admiration de l'honane de la rue par des depenses de 

prestige, il est indispensable que les entrepreneurs s'astreignent a plus de 

retenue et de modestie. 

5.5.9 Pratiquement chaque entreprise ~ialienne qu'elle soit publ~que ou 

privee, etrangere cu nationale s'est trouvee a un moment ou un autre, confrontee 

au probleme d'approvisionnement en matieres premiires ou a celui de l'impossi

bilite de l'entretien et reparation des equipements par manque d~ pieces dP. 

rechange. 11 y aurait lieu de 'iurmont.er ce double handicap p<1.r la formation 

des pools d 'entrep..:-ises et la creatio,1 de fonds COllDllUnS de !)articipation 

pour l' acquisition, l 'entrepos:Jge et la distribution des matieres premieres 

et des pieces de rechange. Les entreprises se regrouveraient alors par 

branches d'activites et les contributions aux fonds communs se calculeraient 

1/ ONUDI, BHan et diagnostir. de l' industrialisation, Mali, DP/ID/SER.B/310, 
18 juillet 1980, p.28. 
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sur la base du capital social et du chiffre d'affaires de chaque societe. 

Pour aider les industriels a supporLer ces depenses, somme tout extra

ordinaires, on pourait concevoir que l'Etat leur permette de les deduire 

des benefices avdnt de calculer les taxes sur ces derniers. En cas d' 

absence de benefice les contributions aux fonds co11D11Uns ponrraient etre 

assimilees aux ~mortissements des equipements. 

5.S.10 Aussi bien l'Etat que les entrep!'.'ises peuvent par leurs propres 

moyens appliquer certaines des recommandations fornulees. Pour certaines 

autres ils auront vraisemblabLement bcsotn des conseils et de l'aide de~ 

organismes tels que l'Organisation pour le Developpement Industriel (ONUDI). 

De tJar ses attributions l'ONUDI qui accorde deja depuis des annees une 

assistance technique au Mali, ne demanderait pas mieux, en cas de demande, 

de fair.e profiter de son experience et de ses relations a l'Etat et aux 

differentes unites induotrielles maliens, notall?tllent dans la creation de 

nouvelles zones industrielles, la cooperation sous-regionale, la promotion 

des investissements, la standardisation et le controle de la qualite des 

produits, l'entretien et la reparation des equipements ainsi que la format~on 

en vue :e l'acqcisition ou du perfectionnement des connaissances techniques 

et pratiques. Bref les activi.tes de l 'ONUDI pourraient s'etendre sur les 

differt!nts domaines d~ l' actf.vite industrielle. 

-1 
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Tableau I. Coimerce intetnational malie:i, classe suivant le degre 

de transfortation des llllrchandises (%) 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

l'J74 

1975 

1976 

1977 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

A 

3,0 

5,1 

3,8 

3,9 

7,4 

5,9 

7,2 

7,1 

5,7 

10,1 

4,8 

23,8 

7,8 

2,2 

2,3 

71,8. 

73,3 

81,6 

67,8 

65,5 

70, 7 

74,6 

70,6 

69,1 

72,2 

73,5 

79,1 

71, 1 

86,3 

88,0 

B 

13,6 

16,7 

16,7 

24,0 

29,6 

17 ,4 

17,2 

12,2 

11, 7 

10,2 

9,0 

7,6 

12,3 

6,5 

7,9 

c 

1. Illportations 

3,4 

2,7 

2,4 

2,7 

3,6 

4,6 

1,9 

2,5 

3,2 

3,4 

2,8 

1,0 

0,8 

4,5 

3,4 

2. Expo1tations 

3,1 

2,Z 

1,3 

4,4 

3,5 

7,9 

6,1 

9,7 

9,9 

13,3 

8,0 

6,8 

6,3 

6,4 

7,5 

20,8 

20,9 

10,4 

24,3 

28,6 

18,2 

16, 7 

16 ,5 

13,0 

8,4 

10, 7 

4,6 

14,0 

5,3 

3,0 

Source: ONUDI, Base de dcmr.ees statistiques. 

D 

stO_O 

75,5 

77,1 

69,4 

59,4 

72,1 

73, 7 

78,2 

79,4 

76,5 

8J,3 

67,6 

79,1 

86,8 

86,4 

4,3 

3,7 

6,6 

3,4 

2,4 

3,2 

2,6 

3,2 

8,0 

6,1 

7 ,8 

9,5 

8,6 

2,0 

1,5 

A+B+C+D 

130 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

lOQ 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

A • Produits non-transformes, exportes pour ltre transformes; 

B • Produits semi-finis, exportes pour finition; 

C • Produi~- non-transfot'llles, exportes pour ~ere consoDD11es; 

D • Produits f:·nis, exportes pour etre consommes. 

1 
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Tableau II. Structure du co?1Derce exterieur malien en 1978 

Volume Valeur Groupe de prodliits 
(milliers de tonnes) (lllilliards de FM) 

Produits petrolier3 

Produits alimentaires 

Materiaux de construction 

1. Importations 

Produits chimiques et pharmacentiques 

Vehicules, et pieces detachees 

Produits en metaux et equipements 

Textiles et articles en cuir 

kppareils electriques et metalliques 

Divers 

Coton et derives 

Arachides et derives 

Animaux sur pied 

Karite et derives 

Gomme arabique 

Total 

Poisson (seche et fume) 

Cuirs et peaux 

2. F.xportations 

Paniers et produits similaires 

Divers 

Total 

154,5 

148,2 

80,6 

36,2 

11,6 

4,9 

3,5 

6,3 

8,5 

454,3 

42,S 

30,7 

12,0 

4,6 

1, 2 

1, 1 

0,5 

0,4 

14 ,0 

107 ,o 

17 

21,8 

10,0 

12,0 

15,2 

9,7 

3,0 

5,0 

4,3 

98,0 

24,5 

6,0 

7,0 

0,3 

0,2 

0,5 

0,4 

O, l 

3,5 

42,5 

Source: World Bank, Economic Memorandum on Mali, 1981, ~.cit, p.49. 



Tableau Ill •. Repartition des activites artisanales en 1978 par regions 

Bal!lako Gao Kayes Koulikoro Mop ti Segou Sikasso Tombouctou Total 

Activites de ~roduccion 

Tisserands 1.420 16 294 37 751 1.876 472 30 4.896 

Tailleurs 1.310 137 275 61 2~0 366 249 74 2.762 

Forgerons 297 34 22 10 36 33 35 20 487 

Menuisiers 233 13 32 10 43 47 39 18 435 

Fabricants de chaussures 56 45 20 3 19 19 15 24 201 

Divers 844 362 180 95 166 180 92 119 2.038 

Activites de services 

Petits commer~ants 11.193 1.818 2.215 514 3.446 3.092 1.535 827 24.640 

Reparateurs de cycles 425 9 35 13 25 71 51 - 629 

Cordonniers 127 30 16 5 51 27 15 33 304 "' .... 
Meuniers 118 8 34 15 16 45 30 7 273 

Reparateurs d'autos 14f\ 5 14 - 12 13 14 1 205 

Blanchisseurs 38 14 11 6 41 28 24 17 179 

Divers 427 30 34 9 57 51 46 14 668 

Total 16.634 2.521 3.182 178 4.953 5.848 2.617 2.184 37.717 

Source: CEPI 

_J 



Tableau IV. Principales entreprises industrielles maliennes en 1979 

Capital Main- Unite de Capacite Production Ent reprise (en millions de d'oeuvre production Produit 
de production 1978 francs maliens) 

1. Agro-industrie 

CMDT 1.250 ... Koutiala cot on 115.000 t 118.875 t 
Kimparana 
Segou 
Sikasso 
Fana 
Bougouni 

Office du Niger ... . .. Dougabougou sue re 15.000 ·t 18.0l'O c 
al cool 1.8 mio. de 1 1. 329 t 

SOCAM 305 ... Baguineda jus de fruits 
conserverie de 

tomates 
\D 
N 

2. Industrie des cor2s gras 

SEPOM 600 ... Koulikoro huile d'ara 24.000 t 
tourteaux 32.000 t 

SEP AMA 1.100 200 Kita huile d'ara 9.000 t 7.985 t (79) 
tourteaux 11.000 t 9.775 t (79) 

AFB 444 121 Bamako viande 10.000 t 8 .000 t (79) 
ULB ... 54 Bamako lait 10.000 l/jour 4,8 mio. de 1 

SOMABIPAL 70 125 Bamako biscuits 5.000 t 595 t 
pAtes 2.500 t 585 t 

GCM 100 200 Bamsko bonbons 5.000 t 
chewing gum 3.000 t 

3. Industrie de la boisson 

S'lMALIBO 32,5 81 Bamako boissons gaz. 20.000 hl 20.000 hl 

- -··------·· 
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Tableau IV. Prineipales entreprises indJstrielles maliennes en 1979 

Capital Main- Unite de Capacite Product.ion 
Ent reprise (en millions de d'oeuvre production Produit de production 1978 

francs maliens) 

4. lndustrie du tabac 

SONAT AM ... 550 Bamako tabac 49.000 caT.'tons 41.000 cartoi:is 

5. Industrie textile 

COMATE'!C 8.500 . 3.200 Segou ecrus 16 mio. de m. 9,5 mio. 
u1es 80 t 
pieces de 

bonneterie 558.000 335.000 
fil i. coudre 60 t 

IT EMA 625 918 Bamako imp rimes 8 mio. de m. 7,1 mi'>. 
couvertures 85.000 

SOMASAC 900 513 Ramako sacs 4 mio. 2,6 mio. 
toile d'emballage 720.000 m 

I 

6. Industrie du cuir \C 
l..J 

TAMALI . . . ... Bamako chaussures 
cuir 

7. Industries chimiques 

SOMAPA ... . .. Bamako parfums 120.000 1 

SOMACI 380 400 Bamako vinaigre 1,8 mio. de 1 0,5 mio. 
eau de javel 2,2 mio. de 1 
tuyaux PVC 1. 200 t 

SONATAM . . . ... Bamako allumettes 45 mio. de bottes 

Mali Industrie ... . .. Bamako pneus 9.000 

Eclair ... . .. Bamako allumett~s 30.081 cartons 

45,5 17 Bamako oxygene 3 3 MALI GAZ 180.000 m
3 

52.000 m
3

(77) 
acetylene 60.000 m 11. 000 m (77) 

SOMAPIL 160 ... Bamako piles rondes 18 mio. 14 mio. 

_J 



Entrepris; 

SOC IMA 

IMA CY 

SMECMA 

SOMAFAM 

METAL-SOUDAN 

SOCORAM 

Mali-Industr!.~s 

Tal IV. Principales cntrepriscs industriell~s maliennes en 197S 

Capital 
(en millior. s de 
francs maliens) 

4,8 

80 

305,4 

100 

28,5 

80 

25 

Main-
d 'ot:uvre 

8. 

544 

9. 

108 

200 

62 

168 

Unite de 
Produit 

Capacite 
production de production 

Industrie des materiaux de ~?ustruc tion 

Diamou ciment 55.000 t 
chaux vive 15.000 t 

Industrie de transformation des metaux 

Bamako bicyclettes 60.000 
cyclomoteurs 20.000 

Bamako mu).ticul teurs 25.000 
charrues 15.000 
charrettes 15.000 

10.000 
3.000 
5.000 

Bamako articles 
metalliques 

pieces detachees 
pour cycle 

menuist:ries 2 metallfques 1.200 m 
Bamako 

charpentes 
metalliques 50 t 

semi-remorques 4/mois 
bennes 6/moiEJ 

Bamako montage post<!s 
recepteurs radio 12.000 poste.R 

Bamako portes et fen~tres 
en aluminium 20.000 fon~tres 

rechapage pneus 9.lJOO pneus 

Source: Ediafric (Ed.), ~industrie africai.ne en 1979, Paris 1980, Mali, pp.8-25. 

--, I 

I 

Production 
1978 

35.000 t 

10.431 
10.512 

8.00C 
10.000 
12.500 
7.000 
2.000 
1.500 \D ..... 

t 
~ 
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Tableau V. Princieaux erojets indu~triels en cours OU erevus au Mali 

Emplacement Capacite de Emplo.is Investissements 
de !'unite de Activites Produit (en millions de 
production production a creer fran s maliens) 

1. Agro-industrie:;; 

Sikasso Extension CMDT 28.000 t 2.000 Dioila co ton 19.000 t ... 
Katioroniba 
Bankoumana :t:xtension Off ice du Niger sucre . . . ... 8.000 
Dire 

Koulikoro Engrenage de Kapok fibre I. 500 t 22 232 

2. Industries des corps gras 

K::iutiala Huilerie de coton huile 8.000 t ... 3.800 tourteaux 14.000 t 

Sikasso Traitement de noix de cajou noix, huile 1.500 t 78 750 '° U1 

Sik~sso Production d'huile 
essentielle huile i5 t 20 214 

3. Industries alimentaires 

Koul.:.koro Extension GMM farine de ble 50.000 t 4.500 
farine de mats 7.500 t 

Koulikoro Extension de !'atelier 
de fabrication d'aliments aliments pour le 
pour le betail be tail 12.000 t ... 250 

Bamako Conserverie de viande Vi'inde 750 t 31 1.500 

Sikasso Conserverie de fruits mangues en saumure 50 t 
mangues au sirop 40 t JO 59 
confitures 10 t 

Koutiala Boulangerie pain 6.000 pains/jour 

_J 



Em?!aceme!lt 
Je 1 '•.mite de 

::ircdu-:tion 

Bamako 

Bamako 

Segou 

Segou 

Sikasso 

Kayes 

Bougouni 

Bougouni 

Bou6 ouni 

Kayes 

Bamako 

Tableau V. Principaux projets industriels en cours ou prevus au Mali 

Activites 

Extension SOMALIBO 

Extension FAMABO 

Embouteillage dans le cadre 
de l'AFRIMEX 

Brasserie 

Production de jus de fruits 

Filature-tissage 

Filature-retorderie 

Tricotage-bonneterie 

Confection de chemises 

Extension TAPROMA 

Extension TAMALI 

Produit Capacite de 
production 

4. Industrie de la boisson 

biere 60.000 hl 
boissons gazeuses 50.000 hl 

biere 30.000 hl 
boissons gazeuses 15.000 hl 
glace 1. 800 t 

eau minerale 7 ,2 mio. de. 
bouteilles 

soft drinks 12 mio. de 
bouteilles 

biere 40.000 hl 
boissons gazeuses 100.000 hl 

jus 380 t 
concentres 120 t 

5. Industrie textile 

ecrus 12 mio. de m. 

files retors 800 t 
files bonneterie 200 t 

slips et gilets 
pour honunes 2.5 mio. d'unites 

chemises 80.000 

6. Industrie du cuir 

cuirs traites 50.000 

chaussures 35.000 paires 
articles i!n cuir 20.000 pieces 

Emplois 
a cre~r 

... 

... 

... 

... 
38 

52 

218 

110 

... 

... 

Investissements 
(en millions de 
francs maliens) 

3.000 

1.186 

3.100 

3.000 

261 

11.500 

5.000 

1.400 

200 

1.300 

\C 
a-
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E::pla.:.e:12nt 
de l'unite de 
t:rcdu~ti0n 

Bamako 

Bamako 

Koulikoro 

Bamako 

Bamako 

Bamako 

Bamako 

Bamako 

Ba:nako 

Gangouteri 

Bamako 

Tessalit 

Bamako 

Bamako 

Tableau V, Principaux projets industriels en cours ou prevus au Halj 

Activites 

Fabrique de chaussures 

Fabriq•1e de chaussures en 
plastique 

Production de superphosphates 
simples 

Pres sage 

Traitement.d'ordures menageres 

Extension SOMAPEC 

Extension SOMACI 

Verrerie 

Fabrique de produits 
pharmaceutiques 

Extension SOCIMA 

Briqueterie 

Platriere 

Extension SMECMA 

Fonderie 

Produit 

chaussures 

chaussures 

Capacite de 
production 

50.000 paires 

45.000 paires 

7. Industries chimiques 

superpi1osphates 50.000 t 

disques 1 million 

compost 13.500 t 

peintures et 
colorants 700 t 

vinaigre 2,5 mio. de 1 
sacs 400.000 
eau de jave.l 

verre creux 4,500 t 

produits pharma-
ceutiques 

Emplois 
a creer 

359 

so 
7 

8. Industrie de materiaux de construction 

ciment 

briques 

plat re 

270.000 t 

15.000 t 

12.000 t 

9. Industries mecaniques et metalliques 

aricles de forge 

articles de f onderie 

600,QQQ pieCflS 

Investisse:rr.en ts 
(en millions de 
francs maliens) 

3.600 

130 

4.600 

720 

548 

150 

1.200 

30 

511 

575 

750 

220 

'° " 

·1 
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Emplacement 
d"' l'unite de 

production 

Bamako 

Bamako 

Bamako 

Bamko 

Tableau V, Principaux projets industriels en cours ou prEvus au Mali 

Activites 

Fabrique de constructions 
metalliques 

Fabrique de materiel et outils 
agricoles 

10. 

Fabrique d'emballages en carton 

Fabrique d'enveloppes 

Capacite de Produit production 

constructions 
metalliques . . . 

tracteurs 
pomp es . . . 
batteuses 

Transformation du papier 

cartons 

enveloppes 

4.000 t 

9 millions 
d 1 unitEs 

Emplois 
a crbr 

... 

... 

Source: Ediafric, L'industrie africaine en l979, Paris 1980, Mali, pp. 8-25. 

Investissements 
(en millions de 
francs maliens) 

120 

100 

1.100 

40 

'° 00 

-, 
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Tabl~au VI. Resume des projets industriels pour lesquels le Mali attend un financement exterieur eu cours des 
annees 1980 -

Pro jet 

Filature, retorderie, teinturerie 

Tricotage et confection de 
boutonn~rie 

Ti~sage de cotonnades ecrus 

Impression sur tissu par transfert 

Confection industrielle de pantalons 
et vestea 

Confection de chemises 

Production de filets de plebe 

Egrenage de kapok 

Decortiquerie de noix de cajou 

Fabrique de bouillon cubes 

Fabrication de concentre de jus 
d'oranges 

Fabrique de farine de poisscn seche 

Fabrique de materiel et equipement 
agricoles 

Briqueterie de Segou 

Fabrique de chaussures et autres 
articles de cuir 

Savonnerie 

Pressage de disques 

Investi~sement total 

Montant Aide demand~e 
(pourcentage) 

11,8 millions de dollars 

3,4 millions de dollars 

4,2 millions de dollars 

615.000 dollars 

2,55 millions de francs 

680.000 dollars 

350 1Aill1ons de francs maliens 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

978,1 millions de francs 111Hliens 100 

521 millions de francs maliens 100 

499 millions de francs maliens 59 

217,5 millions de francs maliens 70 

172 millions de francR maliens 64 

424 millions de francs maliens 70 

9,8 millions de dollars 70 

486,4 millions de francs maliens 100 

700 millions de francs maliens 100 

Location 

Bamako 

Ba11141'.o 

Segou ou Mopti 

Bamako 

Sikasso 

Bamako 

Kayb 

Mop ti 

Bamako 

Segou 

Bamako 

Sikasso 

Koulikoro 

Di111.!lrrage 
souhaite 

1982 

1984 

1985 

1984 

1982 

1982 

1983 

1982 

1981 

1982 

1982 

1982 

1982 

1982 

1984 

1981 

1982 

.. / .. 

\0 
\0 

_J 



Table-~ VI. Resume des projets industriels pour lesquels le Mali attend un financement exterieur au cours des 
annees 1980 

Pro jet 

Creation de zones industrielles 

Fabrique de verre creux 

Production de superphosphate simple 

Mini-acierie 

Forge industrielle 

lnvestissement total 

Mont ant Aide demandee 
(pourcentage) 

1,4 millions de francs maliens 

1,7 millions de francs maliens 

4,9 millions de francs maliens 

120 millions de francs maliens 

800 millions de francs maliens 

100 

100 

100 

100 

100 

Location 

Koulikoro 
Kayes 
Bamako 

Kayes 

Bamako 

Demar rage 
souhaite 

1981 

1981 

1981 

1982 

Source: Nations Unies, Conference des N.U. sur les pays les mains avances. Momo~re du Mali; LDC/CP/24, 1981, 
pp. 193-214. -0 
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